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MOSCOU — Le premier référendum 
de l’histoire soviétique, où près de 
200 millions d’électeurs étaient ap­
pelés à se prononcer sur le maintien 
de l’Union, s’est déroulé hier dans le 
calme, avec des taux de participa­
tion qui variaient entre 50 et 90 % 
d’une République à l’autre.

Selon la commission électorale 
centrale, 80 % des électeurs avaient 
pris part au vote dans les républi­
ques d’Asie centrale (Kirghizie, Tad­
jikistan, Ouzbékistan, Turkménistan, 
Kazakhstan), de loin les plus una­
nimement favorables à l’Union.

La commission électorale de la 
Fédération de Russie, la plus grande 
république d’URSS qui compte 103 
millions d’électeurs inscrits, ne don­
nait en fin d’après-midi que des indi­
cations de participation par région, 
allant de 59,1 % à Arkhangelsk 
(grand nord de la Russie) à 86,9 % 
dans la région de Stavropol (région 
d’origine de Mikhaïl Gorbatchev au 
sud de la Russie).

Par une belle journée très froide, 
le président soviétique Mikhaïl Gor­
batchev et son épouse Raissa se sont 
rendus au bureau électoral sur les 
Monts Lénine au sud-ouest de la ca­
pitale, dans un quartier de le nomen­
klatura. À la sortie, M. Gorbatchev a 
longuement conversé avec les jour­
nalistes, refusant d’indiquer son vote 
mais affirmant avoir fait son choix 
sans hésitation.

Avant lui, le ministre de la Dé­
fense le maréchal Dmitri Iazov et 
l’ancien chef de file des conserva­
teurs Egor Ligatchev — qui habitent 
le même quartier — n’avaient pas 
fait mystère de leur options person­
nelles. « Allons voter pour le pouvoir 
soviétique », avait lancé le maréchal 
Iazov, qui en revanche a souligné 
avoir voté non à la question subsi­
diaire — posée par la Fédération de 
Russie seulement — sur la création 
d’un poste de président russe élu au 
suffrage universel.

M. Gorbatchev s’est dit confiant 
dans les résultats du référendum.
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Mikhaïl Gorbatchev déposant son vote hier à Moscou.

« Le maintien de l’Union est indis­
pensable pour nous et pour tous dans 
cet immense pays. Je pense que les 
résultats seront positifs, je ne pense 
pas que notre peuple soit suici­
daire ». a-t-il estimé.

Évoquant le futur État dont les 
structures devraient être définies 
par le Traité de l’Union en prépara­
tion dans les tous prochains mois, le 
président a à plusieurs reprises men­
tionné une Fédération renouvelée

d’Êtats souverains.
À propos du projet de présidence 

russe, un projet qui donnerait une lé­
gitimité populaire à son rival Boris 
Eltsine, M. Gorbatchev a assuré qu’il 
« respecterait l’opinion des Russes », 
tout en soulignant que le projet mis 
au point par la Fédération de Russie 
« recelait beaucoup de dangers ».

En revanche, M. Gorbatchev n’a 
pas épargné son rival Boris Eltsine, 
dont il a estimé que les positions 
« naissent du désespoir ». Critiquant 
ses dernières déclarations publiques, 
il a souligné que le dirigeant russe 
« demande aux gens de rester cal­
mes après les avoir appelés à la 
guerre ».

Boris Eltsine, qui avait voté plus 
tôt dans la matinée au bureau de 
vote de la Maison des Pionniers dans 
le centre de Moscou, a été bref et 
peu polémique, et s’est contenté de 
déclarer : « Le centre ne veut pas 
changer le système, mais préserver 
l’État unitaire et centralisé. Nous 
sommes pour sa démolition et pour 
la création d’un nouvel État sur une 
base démocratique, pour que les ré­
publiques soient indépendantes de 
facto ». 11 a estimé que le centre de­
vrait conserver « un petit rôle de 
coordination pour deux ou trois ques­
tions communes pour tout le pays ».

Enfin, M. Gorbatchev a minimisé 
le boycott du référendum par six des 
quinze républiques de l’URSS — les 
trois baltes, la Moldavie, l’Arménie 
et la Géorgie. Alors que le maréchal 
Iazov avait souligné qu’elles ne re­
présentaient « pas plus de 10 % en 
territoire, en population et en impor­
tance économique », le président so­
viétique a fait preuve d’optimisme : 
« Le Traité de r Union sera bientôt si­
gné. Je pense qu’elles (ces républi­
ques) changeront d’avis et viendront 
frapper aux fenêtres».

Le déroulement du vote a laissé 
plusieurs électeurs soviétiques dé­
semparés par la complexité du 
choix.

Dans un bureau de vote du centre
Voir page 4: Les Soviétiques

Les Soviétiques s’expriment 
massivement sur leur avenir

Le PÉ souhaite des enclaves 
canadiennes dans un Québec 
éventuellement indépendant

Mario filbert
de la Presse Canadienne

LE PARTI Egalité soulève le spec­
tre d’une partition territoriale du 
Québec dans le cas où la province dé­
ciderait par voie de référendum 
d’accéder à sa souveraineté.

Voilà en tous cas une des résolu­
tions adoptées en fin de semaine par 
une centaine de délégués du PÉ, réu­

nis en assemblée générale dans un 
centre communautaire de l’Ouest de 
Montréal. Les délégués ont alors 
adopté presque intégralement le rap­
port “Henderson” — du nom de son 
auteur principal, le professeur Keith 
Henderson — sur la position constitu­
tionnelle du PÉ.

Prenant à leur compte la déclara­
tion de Pierre Trudeau selon laquelle 
si le Canada est divisible, le Québec

l’est aussi, les délégués, en grande 
majorité anglophones, ont adopté la 
résolution voulant « que toute décla­
ration de souveraineté de la part du 
Québec soit immédiatement suivie 
de négociations sur la partition du 
Québec et l’établissement de nouvel­
les frontières qui maintiendraient 
l’intégrité physique du Canada ». At­
tendu que «le droit de certaines 

Voir page 4: Le PÉ

La Yougoslavie fait 
face à la guerre civile

LE SILENCIEUX
Les Aphorismes de Maxime

LA PENSÉE du jour : Les 
automobilistes devraient 
voyager lorsque les routes 
sont désertes; ça changerait 

l’heure des accidents.
En vieillissant, les souvenirs, 

comme le vin, ou se bonifient ou 
se gâtent.

Les générations ne se font pas 
confiance parce qu’elles se men­
tent.

Si vous pouvez décliner les 
noms des membres de votre club 
social, vous vous condamnez un 
jour ou l’autre à hériter de la pré­
sidence.

On l’oublie trop : les Napoléon, 
César, Alexandre ont été les Hi­
tler ou les Saddam de leur épo­
que.

« Le silence est d’or », a dit un 
monsieur qui ne voulait jamais 
céder la parole.

« Hors de l’Église, pas de sa­
lut ! » Parole malheureuse qui a 
justifié toutes les intolérances.

I ,es honneurs de la guerre n’en 
excusent pas les horreurs !

ALBERT BRIE

BELGRADE (Reuter) - La situa­
tion restait très tendue hier en You­
goslavie, où l’on redoute de plus en 
plus une guerre civile maigre les ap­
pels au calme d’une présidence fé­
dérale ébranlée.

Le président communiste de Ser­
bie, Slobodan Milosevic, a annoncé 
samedi que sa république, la plus 
puissante de la fédération, ne recon­
naissait plus l’autorité de cette pré­
sidence collégiale, mettant ainsi un 
point d’orgue à une semaine d’évé- 
nements dramatiques.

« La destruction de la Yougoslavie 
est entrée dans sa phase finale », a-t- 
il dit à la télévison, en accusant une 
coalition anti-serbe d’être responsa­
ble des maux du pays, au lendemain 
de la démission du président de la fé­
dération, Borisav Jovic.

Franjo Tudjman, président de 
Croatie, a pour sa part déclaré que 
sa république, non-communiste et ri­

vale de la Serbie, était menacée, et 
que Slobodan Milosevic était en train 
de préparer la voie à une dictature.

Outre Borisav Jovic, un Serbe, 
deux autres des huit membres de la 
présidence collégiale ont démis­
sionné : le représentant du Monté­
négro, la plus petite et la plus pauvre 
des six républiques et la dernière, 
avec la Serbie, à être encore dirigée 
par des communistes, et celui de la 
province serbe de Voivodine.

Borisav Jovic et les deux autres 
membres démissionnaires avaient 
tenté en vain de faire adopter des 
mesures d’exception proposées par 
l’armée après des manifestations 
anti communistes qui ont fait deux 
morts et plus de 160 blessés à Bel­
grade.

Les autres membres de la prési­
dence collégiale de l’État ont déclaré 
que seul le dialogue politique pouvait

Voir page 4: La Yougoslavie
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Une foule d’environ 500 000 personnes s’est rassemblée, hier, dans les rues de Montréal pour fêter la Saint-Patrick.

c“bUn dimanche tout en soleil et en vertc^b
Serge Truffaut

LA HARP, bière blonde irlandaise, et 
la Guinness, bière brune tout aussi ir­
landaise que la première, ont coulé à 
flots hier dans les pubs situés à deux 
pas de la rue Saint Catherine où, sous 
un soleil radieux, plus de 500 000 per­
sonnes, dont beaucoup portaient le 
vert de circonstance, ont assisté à la 
parade de la Saint-Patrick, patron 
des Irlandais.

Comme ils l’avaient promis aux 
autorités municipales, nos Irlandais

ont donné le coup d’envoi de leur an­
nuel et sympathique défilé à 13 h ta­
pant aux sons des... cornemuses 
Écossaises ! C’est en effet un régi­
ment d’hommes habillés de kilts qui 
a entraîné, du Forum jusqu’au 
square Philipps, les acteurs de cette 
fête.

Le soleil ayant frappé davantage, 
et avec constance, le trottoir nord de 
la rue Sainte-Catherine, la foule y 
était beaucoup plus dense. Côté sud, 
si l’ombre était dominante, elle fa­
vorisait néanmoins une liberté de 
mouvement qui permettait à ceux

qui en avaient envie de suivre en pa­
rallèle le déroulement de la proces­
sion.

D’un côté comme de l’autre, le 
vert irlandais, bien évidemment, 
était partout présent. Les plus poli­
tiques ou les plus sentimentaux des 
spectateurs arboraient des chapeaux 
sur lesquels était imprimé Ireland 
Forever. Plus sobres, les notables de 
la communauté portaient des hauts- 
de-forme bleu marine à la base des­
quels ils avaient tressé une couronne 
de trèfle irlandais.

Voir page 4: Un dimanche

CAHIER SPÉCIAL

LACTION SOCIALE DES EGLISES 
ET DES RELIGIONS
PARUTION LE 28 MARS DANS LE DEVOIR

La société québécoise et 
l’action sociale menée au 
sein des communautés 
paroissiales et 
religieuses.
La pensée de l’Église en
matière d’action sociale.
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Clyde Wells est d’avis que les élus manquent de 
crédibilité pour résoudre la crise constitutionnelle
SAINT-JEAN, Terre-Neuve (PC) — 
Le premier ministre de Terre- 
Neuve, Clyde Wells, a déclaré qu’une 
réunion visant à résoudre l’impasse 
constitutionnelle avec le Québec 
pourrait se passer de la présence des 
premiers ministres.

« Ce n’est pas nécessairement la 
meilleure façon de faire et ce n’est 
probablement pas nécessaire, 
compte tenu des autres possibilités 
tout a fait raisonnables qui s’offrent 
à nous », a-t-il fait valoir au cours 
d’une récente entrevue.

Le sénateur Lowell Murray, minis­
tre responsable des relations fédé- 
rales-provinciales, a affirmé la se­
maine dernière qu’il n’était pas né­
cessaire que M. Mulroney et les dix 
premiers ministres provinciaux s’as­
seoient pour élaborer une entente.

Le sénateur Murray a fait valoir 
qu’une réunion de délégués pourrait 
suffire à la tâche ou encore que cha­

que parlement provincial pourrait 
adopter une résolution portant sur la 
Constitution qui serait ensuite débat­
tue par Ottawa et les autres provin­
ces.

Au cours des dernières semaines, 
M. Wells a réitéré son invitation pour 
la tenue d’une rencontre nationale vi­
sant à résoudre le problème constitu­
tionnel ou, du moins, à élaborer une 
liste de solutions de rechange qui 
pourrait être soumise aux Canadiens 
par voie de référendum.

«Je ne suis pas certain que la po­
pulation fasse encore suffisamment 
confiance aux élus », a-t-il déclaré. 
« Il faudra que le débat soit public. »

Les premiers ministres provin­
ciaux et fédéral pourraient ensuite 
se rencontrer pour arrêter les mo­
dalités d’organisation d’un congrès 
national, a-t-il expliqué.

« Au moins la moitié des délégués

qui participeront devraient être élus 
directement par la population cana­
dienne », a-t-il poursuivi.

« D'autres délégués seront peut- 
être nommés. L’important, c’est 
d’obtenir une représentativité équi­
librée, afin que l’assemblée ait une 
crédibilité certaine. »

M. Wells propose que chaque pro­
vince délègue au moins 100 person­
nes, parmi lesquelles on retrouvera 
le premier ministre et le ministre de 
la Justice.

« Plusieurs possibilités sont envi­
sageables. Un tas de questions de­
meurent et si le fédéral décide d’y 
répondre unilatéralement, il risque 
d’y avoir des problèmes, à moins que 
les délégués ne soient élus. »

Selon le premier ministre de 
Terre-Neuve, des initiatives comme 
le Forum des citoyens sur l’avenir du 
Canada et le comité qui travaille à la 
révision de la formule d’amende­

ment de la constitution manquent de 
crédibilité, parce qu’Ottawa a tra­
vaillé à leur mise sur pied.

M. Wells, qui a contribué à la mort 
de l’accord du lac Meech, a réclamé 
l’utilisation de formules de négocia­
tions constitutionnelles plus ouver­
tes, après l’échec des rencontres à 
huis-clos de l’an dernier.

Le premier ministre a révoqué 
l’appui de Terre-Neuve à l’entente 
qui aurait accordé au Québec un sta­
tut de société distincte à l’intérieur 
de la Constitution.

Il a aussi refusé la tenue d’un vote 
libre au parlement de Terre-Neuve 
avant la date limite du 23 juin, ar­
guant que le Manitoba avait déjà tué 
l’accord.

M. Wells craignait notamment que 
l’entente accorde au Québec des 
pourvoirs de légiférer spéciaux et 
fasse obstacle à la réforme du Sénat.

Serge Joyal trouve que le débat constitutionnel au 
Québec fait fi des enjeux économiques nationaux

Smp
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Retrouvailles
Au cours de sa visite au Canada, l'ex-premier ministre britannique, 
Margaret Thatcher, a fait une halte à Ottawa où elle a été accueillie par 
le premier ministre Brian Mulroney. Auparavant, Mme Thatcher avait 
donné à Vancouver une conférence parrainée par la chaîne 
d'alimentation Save-On-Foods. Cette chaîne appartient au 
multimillionnaire Jim Pattison, un homme d'affaires de Vancouver, qui a 
refusé de dévoiler le montant du cachet versé à Mme Thatcher. On sait 
cependant que les précédents conférenciers, parmi lesquels figure 
l’ancien président américain Ronald Reagan, auraient reçu au moins 
50 000$.

Huguette Young
de la Presse Canadienne

OTTAWA — Le président de la com­
mission politique du Parti libéral du 
Canada, section Québec, Serge 
Joyal, estime que le débat constitu­
tionnel actuel au Québec fait fi des 
enjeux économiques nationaux et 
mondiaux.

M. Joyal a souligné, au cours d’un 
entretien téléphonique accordé à La 
Presse Canadienne, que le débat 
constitutionnel qui fait rage au Qué­
bec avait une perspective limitée 
puisqu’il passait à côté des consé­
quences économiques de la souverai­
neté du Québec.

« Je veux qu’on sorte un peu du 
cercle étroit des frontières provin­
ciales dans le débat actuel », a-t-il ad­
mis. Hésitant à se prononcer sur le 
rapport Allaire des libéraux provin­
ciaux du Québec et le rapport tant 
attendu de la Commission Bélanger- 
Campeau, M. Joyal a osé dire que 
ces rapports avaient été rédigés par

À nouveau, cette 
année, setientà l'hô­
tel de ville de Mont­
réal la collecte de 
sang du Vendredi 
Saint. Donner de son 
sang est un geste 
hautement humani­
taire, qui prend une 
valeur symbolique 
en cette journée du 
Vendredi Saint.

Vos concitoyens et vos concitoyennes 
comptent sur vous. Je vous y attends donc le
vendredi 29 mars, entre 10 h et 20 h.

Jean Doré

Musique, animation et 
stationnement gratuit.

Hôtel de ville de Montréal 
275, rue Notre-Dame Est 
Montréal
Renseignements: 872-3355

©
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Champ-de-Mars

Ville de Montréal

« des personnes qui ont une percep­
tion strictement provinciale des en­
jeux ».

Pour cet ancien secrétaire d’Etat 
de l’équipe 'lYudeau, « on voit trop au 
Québec le débat constitutionnel en 
fonction des yeux du Québec ». Le 
Québec aurait avantage à utiliser la 
structure du fédéralisme canadien 
pour satisfaire ses objectifs, a-t-il ob­
servé.

« L’essentiel pour la majorité des 
Québécois, dit-il, c’est leur niveau de 
vie, leur emploi, leur capacité con­
currentielle ... Là-dessus, on est en­
core loin d’avoir fait le tour de la 
question. »

C’est ce vide qu’entendent com­
bler les libéraux fédéraux du Qué­
bec. Loin d’être une bible, M. Joyal a 
précisé que le rapport Allaire n’est 
qu’un document parmi bien d’autres 
dont s’inspireront les militants libé­
raux pour étoffer la position consti­
tutionnelle de l’aile québécoise du 
Parti libéral du Canada.

Cette démarche a déjà commencé 
à prendre forme au cours d’un pre­
mier colloque régional qui avait lieu 
en fin de semaine en banlieue de 
Québec. Trois autres colloques sui­
vront, le deuxième le 23 mars dans 
l’Outaouais, le troisième le 24 mars 
dans l’Abitibi et le quatrième à Mont­
réal, le 13 avril.

Toutes les recommandations for­
mulées par les militants libéraux 
aboutiront au congrès biennal de 
l’aile québécoise les 24,25 et 26 mai à 
Sherbrooke.

Il est probable qu’un ou deux rap­
ports minoritaires émanent de la 
Commission Bélanger-Campeau. De 
l’aveu du président du caucus libéral 
national, le député Sergio Marchi, les 
libéraux fédéraux représentés par le

0
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Serge Joyal

député André Ouellet soumettront 
probablement un rapport minori­
taire, ne pouvant se rallier à l’aile 
plus souverainiste de cette commis­
sion.

Indépendamment des recomman­
dations de la Commission Bélanger- 
Campeau, M. Joyal souligne que le 
parti libéral est fédéraliste dans son 
coeur et dans son âme et qu’il ne dé­
rogera pas à ses principes fonda­
mentaux. Si les liberaux provinciaux 
du Québec « flirtent » avec la souve­
raineté, il n’a pas vu de « poussée 
d’allure souverainiste » chez les li­
béraux fédéraux, même si cette ten­
dance était évidente au cours du 
Conseil général de l’aile québécoise 
d’octobre dernier à Trois-Rivières.

« Notre option est clairement fé­
déraliste et clairement en faveur du 
Canada, souligne-t-il. Un Canada ré­
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formé dans ses structures et dans 
ses partages de pouvoirs mais néan­
moins, notre option est clairement 
fédéraliste. On ne remettra pas en 
cause l’orientation fondamentale du 
parti. »

Comme point de départ à leurs 
discussions, les libéraux fédéraux du 
Québec s’inspireront du mémoire fé­
déraliste que le chef libéral Jean 
Chrétien avait déposé en décembre 
devant la Commission Bélanger- 
Campeau.

M. Joyal, à qui l’on prête des am­
bitions de succéder au président 
Francis Fox, a explique qu’en ce 
sens, le congrès s’exprimera sur une 
formule de modification constitua 
tionnelle, la réforme du Sénat, le par­
tage des pouvoirs et les droits des 
minorités linguistiques.

Encouragé par le discours « réso­
lument fédéraliste » du premier mi­
nistre Robert Bourassa à l’issue du. 
congrès du 8,9 et 10 mars, M. Joyal 
soutient quand même que les argu­
ments économiques de l’indépen­
dance du Québec ont à peine été ef­
fleurés dans le rapport Allaire.

M. Joyal croit que les libéraux fé­
déraux du Québec pourront peut-être 
s’attirer une nouvelle clientèle en mi­
sant sur cet aspect du débat. Du 
moins, il le souhaite.

Le congrès de mai devait avoir 
lieu en avril l’an dernier mais il a été 
reporté à cette année parce qu’il em-

Sietait sur l’organisation du congrès 
la direction du parti de juin der­

nier. On juge également que les mi­
litants pourront s’exprimer davan­
tage sur la question constitutionnelle- 
au cours d’un congrès de ce genre; 
que lors d’une réunion du Conseil gé­
néral, qui, lui, traite davantage de; 
choses internes. Le prochain Conseil 
général a été reporté probablement 
a l’automne.
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Le partage des excédents de régimes de retraite est loin d’être acquis
Frédéric Tremblay
de lu Presse canadienne

QUÉBEC — Le document de consul­
tation du ministre de la Main-d’oeu- 
vre et de la Sécurité du revenu, An­
dré Bourbeau, sur le partage des ex­
cédents de régimes de retraite, con­
tinue d’être critiqué.

Témoignant il y a quelques jours à 
la commission des Affaires sociales, 
le Barreau du Québec et le Conseil 
du patronat ont carrément demandé 
au ministre Bourbeau de renoncer à 
son projet de légiférer sur le partage 
des surplus de régimes de retraite.

Les personnes et organismes in­
téresses par cette question du sur­
plus des fonds de retraite ont eu l’oc­
casion pendant deux jours, la se­
maine dernière, de faire valoir leur 
point de vue avant que le gouver­
nement propose un projet de loi.

C’est le comportement de bon

nombre d’employeurs peu scrupu­
leux qui a amené le gouvernement à 
s’intéresser de près à ce problème. 
M. Bourbeau souhaite donc faire 
adopter une loi là-dessus.

Ces entreprises avaient pris sur el­
les de puiser à même les excédents 
des fonds de retraite de leurs em­
ployés pour se procurer l’argent né­
cessaire en vue de se sortir du pétrin.

Ces abus ont eu lieu sous le cou­
vert de l’ancienne loi sur les régimes 
de retraite et, bien sûr, sans le con­
sentement des employés.

Malgré les bonnes intentions du 
gouvernement, le Barreau est cepen­
dant d’avis qu’une telle législation 
contreviendrait au caractère con­
tractuel des régimes de retraite, régi 
par le Code civil.

L’entrée en vigueur d’une telle loi 
aurait aussi pour effet, soutient le 
Barreau, de porter atteinte à des 
droits acquis « en régissant les effets

éventuels de situations juridiques 
créées dans le passé ».

Le Barreau considère d’autre part 
que la nouvelle loi sur les régimes 
complémentaires de retraite, entrée 
en vigueur le 22 juin 1989, est suffi­
sante pour prévenir les problèmes is­
sus des carences de la loi précé­
dente.

Plus loin dans son mémoire, il af­
firme que l’une des procédures de 
distribution des surplus des régimes 
de retraite proposée par le ministre 
Bourbeau ne respecte pas la loi fé­
dérale de l’impôt sur le revenu. Cette 

-------=‘! ~i consisterait à faire trans-
érêr aux employés les excédents 

des régimes dans un compte de re­
traite immobilisé.

« Or, la loi de l’impôt sur le revenu 
interdit expressément le transfert de 
tout montant d’un régime de retraite 
à un régime enregistré d’épargne-re­
traite dans la mesure où ce montant

provient d’un excédent d’actif de ré­
gime», rappelle le Barreau.

L’obligation éventuelle des em­
ployeurs de distribuer régulièrement 
les excédents d’actif de régimes de 
retraite et d’assumer les déficits, 
croit aussi le Barreau, « pourrait in­
citer plusieurs d’entre eux (em­
ployeurs) à remettre en cause l’exis­
tence meme de leur régime ».

Le Barreau suggère donc au gou­
vernement de lever tout bonnement 
le moratoire qui empêche actuelle­
ment de toucher aux excédents des 
régimes de retraite, et de s’abstenir 
de légiférer davantage. Le mora­
toire est appliqué depuis le 15 novem­
bre 1988.

Le Conseil du patronat (CPQ) es­
time aussi qu’une nouvelle loi sur le 
partage des surplus des régimes de 
retraite affecterait indûment les ac­
cords contractuels conclus entre les 
employeurs et les représentants de

leurs employés.
Une telle lééislation, soutient-il, 

« viendrait remettre en question le 
droit établi sans équivoque d’un em­
ployeur ou d’un emplové à la pro­
priété d’un surplus de régime de re­
traite. »

Contrairement aux organismes 
syndicaux, venus aussi présenter 
leur point de vue au ministre Bour 
beau, le CPQ s’oppose énergique­
ment à l’idée que les excédents de ré­
gimes de retraite puissent constituer 
un « salaire différé », donc comme la 
propriété totale des employés.

Selon le CPQ, les participants aux 
régimes de retraite n’ont droit uni­
quement qu’à ce que leur employeur 
leur a promis, en vertu des ententes 
intervenues entre les parties. Pour 
les régimes où les employés ne con­
tribuent pas, il ne fait aucun doute 
pour le CPQ que les surplus sont en­
tièrement la propriété de l’entre­

prise.
Loin de partager l’avis du CPQ, le 

député péquiste de Pointe-aux-Trem- 
bles, Michel Bourdon, croit que l’in­
tention du ministre Bourbeau de per­
mettre aux employeurs de toucher 
une partie des excédents de régimes 
de retraite constitue un « véritable 
détournement de fonds».

Selon M. Bourdon, qui siège à la 
commission des Affaires sociales, 
une telle mesure constituerait une 
manière d’enrichir l’employeur « et 
de miner la confiance des travail­
leurs dans leur régime de retraite ».

Rappelons que le ministre Bour­
beau propose un partage des surplus 
des régimes de retraite entre em­
ployeurs et employés proportionnel à 
leur contribution au coût total du ré­
gime. Dans le cas de régimes où seul 
l’employeur cotise, la distribution se­
rait effectuée dans des proportions 
préétablies.

La TPS réserverait des surprises 
aux nouveaux acheteurs d’autos

Serge Truffaut

LES 140 000 consommateurs Québé­
cois ayant acquis un véhicule depuis 
le le janvier dernier seront éventuel­
lement obligés de verser un montant 
additionnel pour cause d’imbroglio 
juridique dans l’application de la 
TPS.

C’est du moins ce qu’affirme le dé­
puté fédéral de Chambly, M. Phillip 
Edmonston, qui, dans un commu­
niqué émis hier, demande au gouver­
nement « d’harmoniser ses direc­
tives afin de ne pas pénaliser injus­
tement les consommateurs Québé­
cois ». Le Canada « n’est pas un pays 
de deux poids, deux mesures » de 
dire M. Edmonston qui, au moment 
de mettre sous presse, n’était pas 
disponible pour expliquer et com­
menter.

S’appuyant sur les problèmes ren­
contrés par un de ses commettants, 
le député de Chambly affirme que 
140 000 Québécois devront rembour­
ser les rabais que les concessionnai­
res leur auraient accordés à la suite 
de l’abolition de la taxe du manufac­

turier (13,5 %) et des crédits à la 
TPS. En moyenne, ces crédits attein­
draient 8001.

Cette obligation découlerait d’une 
directive signée par le ministère du 
Revenu suivant laquelle il fallait 
« geler les remboursements de taxes 
et les crédits à la TPS des conces­
sionnaires automobiles au Québec ».

Si l’on se fie aux informations four­
nies, le ministère du Revenu aurait 
posé son geste en se basant sur un ju­
gement rendu le 8 mars 1989 par le 
juge Adolphe Prévost, de la Cour du 
Québec, dans une cause opposant 
GM Canada et le ministère en ques­
tion.

Dans son rapport, le juge Prévost 
aurait conclu que « les compagnies 
financières sont les propriétaires 
réels des véhicules entreposés chez 
les concessionnaires et que ceux-ci 
n’en sont en réalité, que les dépositai­
res».

De fait, le ministère du Revenu, 
s’appuyant sur les constatations du 
juge Prévost, suggère que des éclair­
cissements, des précisions soient ap­
portées aux mécanismes actuelle­

ment en vigueur. Pour l’instant, il 
semblerait que le ministère aurait 
suspendu sa décision et, qu’en con­
séquence, il continuerait à rembour­
ser les concessionnaires Québécois.

En attendant ces éventuelles pré­
cisions, les autorités fédérales se se­
raient réservées le « droit de récla­
mer les montants ainsi versés si les 
avis juridiques confirmaient la vali­
dité de la directive émise en janvier 
dernier ».

Si les avis à venir endossent la po­
sition prise initialement par le minis­
tère du Revenu, les concessionnaires 
seront placés dans une situation plus 
que délicate. Selon le députe de 
Chambly, ils devront contacter leurs 
clients pour leur demander une cer­
taine somme « qu’eux-mêmes seront 
tenus de rembourser à Revenu Ca­
nada ».

Une situation qui, selon M. Ed­
monston, « va semer une zizanie ter­
rible entre les concessionnaires et 
les consommateurs, au seul profit 
des institutions financières ». Des 
sommes de 110 millions $ seraient en 
jeu.

Le temps est venu de réviser la Loi 
de la Protection de la jeunesse

1007-1017, RUE LAURIER OUEST - OUTREMONT.

Le cas du Québec n'est pas unique D'autres nations ont de la difficulté à 
se développer dans des régimes de type fédéral Pensons aux pays baltes en 
URSS ou à la Slovénie en Yougoslavie. L'éveil des nationalismes veut-il dire la 
fin des fédérations centralisées? Pour creuser la question, nous avons invité:

M. Dorval BRUNELLE, sociologue, Université du Québec à 
Montréal

M. Luc DUHAMEL, soviétologue, Université de Montréal 
M. Antonio GÉRACI, politologue, Université de Montréal 
M. Edmond ORBAN, politicologue, Université de Montréal

Une Invitation à une soirée de découverte

LE LUNDI 18 MARS 1991, DE 19h30 À 22h00 
À LA MAISON BELLARMIN 

25 OUEST, RUE JARRY, MONTRÉAL 
TÉL.: 387-2541

L ENTRÉE EST LIBRE!

À lire dans le numéro d'avril de la revue Relations:
L’enseignement social de l’Église

25 ouest, rue Jarry, Montréal, H2P 1S6 — Tél.: (514) 387-2541

pour une femme chef de famille 
monoparentale, même lorsqu’elle 
travaille. Quand eile revient du bu­
reau, c’est le deuxième ‘shift’ qui 
commence. »

Autre aspect de l’évolution des fa­
milles: le conjoint de fait. Dans sa 
forme actuelle, la Loi de la protec­
tion de la jeunesse ne permet pas de 
l’intégrer pleinement dans le proces­
sus.

« Il n’est même pas partie à la 
cour ! », fait remarquer Mme Le­
mire. Les directions de la protection 
de la jeunesse (DPJ) ont demandé 
au comité Jasmin d’y réfléchir. C’est 
une nouvelle problématique sociale. 
Il y a aussi les cas d’enfants qui sont 
placés en famille d’accueil et qui re­
viennent dans leur milieu familial... 
et qui retournent en famille d’ac­
cueil. Il y a une catégorie d’enfants 
pour laquelle nous n’avons pas de 
moyens légaux ni cliniques. Il faut 
raffiner la loi non seulement léga­
lement, mais cliniquement. Nous al­
lons mettre l’accent sur le plan de 
service afin de nous assurer que tou­
tes les ressources disponibles sont 
mises à contribution pour aider une 
famille à s’en sortir. »

Lorsqu’elle parle d’un soutien cli­
nique, Mme Lemire se défend bien 
de référer uniquement à un soutien 
professionnel. Plus que jamais, elle 
croit dans le support et l’entraide en­
tre voisins ou membres d’une même 
famille, ou entre personnes vivant 
les même problèmes, comme « Pa­
rents et jeunes unis », par exemple.

« Nous vivons dans une société où 
les valeurs disparues n'ont pas été 
remplacées, constate Mme Lemire. 
Il faudrait que chaque enfant ait 
quelqu’un qui l’aime à la folie. Mal­
heureusement, rengagement n’est 
plus une valeur à la mode », déplore- 
t-elle.

L’hiver s’essouffle
On ne peut pas tout avoir : le soleil chassera bientôt la neige et rendra nostalgiques les as skieurs, jusqu'à la 
prochaine bordée d’automne. En attendant, le mariage du beau temps et des sports d'hiver a provoqué hier 
un afflux dans les Laurentides, au mont Avila, par exemple, où les remonte-pente suffisaient à peine aux 
sportifs atteints de cette boulimie des pentes qui n’exclut pas le « look » chic et décontracté. Pour ceux qui 
seraient plus réticents à s’exposer aux bouchons sur les autoroutes, rien comme la balançoire du parc à-côté, 
semble dire ce garçonnet de quatre ans, Mario, content de ces chaînes qui donnent l'impression fugitive d'un 
Batman lancé dans l'une de ses poursuites. Les chantres de l'hiver ont tout de même réussi à insuffler un tel 
appétit pour ce sport qu'est le ski, que les plus mordus de ces sportifs couperont leurs vacances 
septentrionales pour se retrouver quelque part dans les Andes, en quête d'une denrée qui fait souvent figure 
de nuisance pour les non sportifs. La question demeure: comment contenter tout le monde en ce damné pays 
de poudrerie, hein ?
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NATIONALISME ET 
FÉDÉRATION

Depuis l'échec de l'Accord du lac Meech, les sondages noué* indiquent 
qu’une majorité de Québécois ont remis en question leur appartenance à la 
fédération canadienne. Au-delà du sentiment de rejet, c'est la marche de la na­
tion québécoise vers son autonomie qui devient l'étalon de mesure.

TROIS-RIVIÈRES (PC) - Dix ans 
après sa création, le temps est venu 
de dresser le bilan et réviser la Loi 
de la protection de la jeunesse. Pour 
ce faire, le ministre de la Santé et 
des Services sociaux, M. Marc-Yvan 
Côté, vient de créer deux comités 
chargés de le conseiller en cette ma­
tière.

Mme Suzanne Lemire, directrice 
de la protection de la jeunesse au 
Centre des services sociaux du cen­
tre du Québec, siège à l’un d’eux.

« Notre groupe de travail a reçu le 
mandai d’évaluer l’importance de la 
mésadaptation sociale chez les jeu­
nes, explique Mme Lemire. Le 
groupe abordera trois angles: les 
problèmes dont les enfants sont vic­
times, les endroits où on les retrouve 
le plus, au point de vue délinquance, 
et la stratégie de retrait (découra­
gement) que plusieurs adoptent. En­
suite nous tenterons de mettre à jour 
les causes et facteurs de risques, 
tout en proposant des objectifs de ré­
sultats pour diminuer le taux d’inci­
dence des problèmes identifiés. Le 
tout devrait être terminé pour sep­
tembre prochain. »

Le deuxième comité: le comité 
Jasmin, du nom du juge en chef du 
tribunal de la jeunesse, s’attaquera à 
la révision de la Loi de la protection 
de la jeunesse et à celle des jeunes 
contrevenants. L’exercice devrait 
être complété au début de l'été. Le 
ministre Côté est réputé en effet 
pour aimer les résultaLs rapides.

Les intervenants sociaux de la 
protection de la jeunesse accueillent 
avec beaucoup de satisfaction l'idée 
d’une mise à jour de la Loi de la pro­
tection de la jeunesse. Désormais 
très bien ancrée dans le tissu social

et bien comprise par tous les mem­
bres du réseau de la santé, cette loi 
n’en a pas moins besoin de suivre de 
très près l’évolution de la probléma­
tique des jeunes. Or, ces derniers 
bougent très vite.

L’augmentation des familles 
monoparentales de même que des 
familles reconstituées après des di­
vorces est venue compliquer singu­
lièrement le travail des praticiens 
qui en avaient déjà plein les bras. 
« Qu’est-ce qu’on donne aux enfants 
du divorce comme service de pre­
mière ligne? », s’interroge Mme Le­
mire ... sans oser répondre à la 
question.

Le manque dramatique de ser­
vices en pédopsychiatrie, en parti­
culier, tracasse Mme Lemire : « En 
pédopsychiatrie on est pauvre, c’est 
effrayant. Quand je suis arrivée en 
Mauricie, j’ai été surprise de le cons­
tater. Il faut envoyer les enfants à 
l’extérieur de la région. Dans ce cas, 
comment arriver à les intégrer ? Et 
pour les 18 ans et plus, que fait-on 
après? On ne peut assurer une con­
tinuité. »

Mme Lemire estime que dans les 
prochaines années, l’approche des 
praticiens devra tenir compte beau­
coup plus des parents. « Ça, c’est sûr 
que ça va évoluer, a-t-elle dit; après 
tout, ils sont les premiers responsa­
bles. Il faut reprendre les familles 
comme premier élément de solution. 
Elles demeurent la cellule de base. 
On ne croit pas que les parents dé­
missionnent plus vite qu’avant, mais 
ils manquent de ressources. Ils se 
font tellement charrier par les mo­
des, d’une philosophie à une autre. 
Dieu, qu’on en demande aux pa­
rents ! Pourtant, personne n’est par­
fait. Ce n’est pas facile, par exemple,

Jean Dorion est réélu 
à la tête de la SSJB
PRIORITÉ à la raison plutôt qu’à 
l’émotion dans la lutte pour l’indé­
pendance du Québec : tel est le mot 
d’ordre que Jean Dorion, réélu par 
acclamation à la présidence de la So­
ciété Saint-Jean-Baptiste de Mont­
réal, a voulu mettre de l’avant en clô­
turant samedi le 157e congrès gé­
néral de l’organisme.

M. Dorion a précisé que la réélec­
tion de son équipe à la direction de la 
SSJB signifiait l’appui des membres 
à l'ouverture aux « nouvelles réali­
tés » montréalaises, et notamment le 
Caractère multi ethnique de la so­
ciété.

Le président réélu a invité tous les 
membres à adhérer au mouvement 
Québec 1991, qui fait pression pour 
obtenir la tenue, dès cette année, 
d’un référendum sur l’indépendance 
du Québec. La SSJB M appuie déjà, 
Comme organisme, les actions de ce 
mouvement.

Il a enfin derpandé la levée, dès 
mardi, du huis clos qui entoure le dé­
libérations de la Commission Bélan­
ger-Campeau : « La population a le 
droit d’être informée des débats de 
la Commission : l’enjeu pour elle est 
trop important. »

Le cinq autres sièges à la direction 
de la SS.IB-M seront occupés par 
Mme Mireille Palluy, MM. Michel 
Prud’homme, Denis Sylvain, André 
Beauchamp et Jean-Charles Desro­
ches.

CARTES
D’AFFAIRES

ROBIC
Fondu on 1892

55 St Jacques Agents de 
Montreal, Quebec br6V6tS 
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Un cartel syndical de R.-C. 
demandera au CRTC de faire 
rouvrir les 3 stations de l’Est

Bernard Landry souhaite qu’on 
télévise les derniers débats de 
la commission Bélanger-Campeau i

RIMOUSKI (PC) — Le cartel inter­
syndical des employés de la station 
de télévision CJBRT, de Rimouski, 
réclamera cette semaine que le Con­
seil de la radiodiffusion et des télé- 
communications canadiennes 
(CRTC) oblige la Société Radio-Ca­
nada à rouvrir ses trois stations de 
l’est du Québec (Rimouski, Matane 
et Sept-îles) fermées depuis le 5 dé­
cembre.

Les employés de CJBRT dépose­
ront demain, mardi, lors des audien­
ces publiques du CRTC, à Hull, un 
mémoire de quelque 30 pages, ac­
compagné d’une pétition de 35 000 
noms, dans lequel ils exigent le re­
tour à l’antenne des stations de télé­
vision de Radio-Canada dans la pé­
ninsule gaspésienne et sur la Côte- 
Nord.

Dans son mémoire, le cartel de­

mande au CRTC de refuser le plan 
de Radio-Canada qui, selon les em­
ployés, vise à transformer les sta­
tions de l’Est québécois en simple ex­
tension du signal de CBVT Québec, 
une station qui, toujours selon eux, 
fait face à une mission impossible. 
« Les ondes sont de propriété publi­
que au Canada et nous considérons 
que les fréquences appartiennent 
aux populations concernées », sou­
tient le cartel.

La Coalition pour la survie de Ra­
dio-Canada dans l’est du Québec, 
composée de représentants socio­
économiques des régions de Ri­
mouski, Matane et Sept-îles, dépo­
sera aussi son mémoire devant le 
CRTC et défendra la même position, 
soit le maintien d’une des trois sta­
tions, avec la diffusion quotidienne 
d’une bulletin d’informations d’une

heure couvrant tout l’est du Québec.
Par ailleurs, Radio-Canada a an­

noncé, vendredi dernier, que cinq bu­
reaux journalistiques assureront à 
partir du 2 avril une couverture des 
événements locaux à la télé de Ra­
dio-Canada dans l'est de la province.

Aux deux stations de Rimouski et 
de Sept-îles, transformées en réé­
metteurs, mais dotées d’un bureau 
journalistique depuis le 5 décembre 
1990, trois bureaux seront ajoutés, 
dont l’un à Matane, où la station a été 
fermée, et les deux autres à Baie- 
Comeau et à Gaspé, précisait le com­
muniqué de Radio-Canada.

Ces bureaux comprendront un 
journaliste et un cameraman à Baie- 
Comeau, Matane et Gaspé, alors que 
les bureaux de Rimouski et Sept-îles 
comprendront un journaliste et un 
cameraman-monteur.

SHERBROOKE (PC) - Estimant 
que les prochains jours seront « his­
toriques » pour l’avenir du Québec, le 
vice-président du Parti québécois, 

[ Bernard Landry, souhaite que les 
derniers moments de la Commission 
Bélanger-Campeau soient télévisés.

De passage hier à Fleurimont, où 
l’organisation péquiste de Saint- 
Erançois procédait au lancement de 
sa campagne de financement, M. 
Landry a fait part de son désir de re­
voir les commissaires à l'oeuvre de­
vant les caméras, alors que ceux-ci 
en sont à mettre la dernière main au 
rapport de la commission qui doit 
être rendu public le 28 mars.

« Il me semble que ce serait bon 
de faire en sorte que les derniers 
jours soient publics et puissent être 
vus à la télévision par tous les Qué­
bécois », a estimé M. Landry.

« Nous nous apprêtons à vivre des 
moments historiques, a-t-il poursuivi,

et comme plusieurs Québécois ont 
déjà manifesté de l’intérêt envers la 
Commission Bélanger-Campeau en y 
présentant des mémoires, il serait 
dans la logique démocratique qu’on 
puisse assister aux derniers ins­
tants. »

M. Landry dit comprendre que le 
début des délibérations ait pu se dé­
rouler à l’abri des réflecteurs, mais 
que, la date limite approchant, les 
Québécois trouveront intérêt à sui­
vre la conclusion de ce forum.

Puis, s’adressant à la cinquantaine 
de militants péquistes réunis dans un 
établissement hôtelier de Fleuri­
mont, le vice-président du PQ s’est 
attardé à parler de ce qu’il a appelé 
« les deux erreurs historiques » du 
parti libéral.

« La première erreur, a-t-il dit, les 
libéraux l’ont commise il y a 20 ans 
dans la salle de bal du Château Fron­
tenac à Québec lorsqu’ils ont laissé

partir René Lévesque et son idée de 
souveraineté-association.

« Vingt ans plus tard, au Palais des 
congrès de Montréal, plutôt que d’en­
voyer un signal clair au reste du Ca­
nada, les libéraux sont devenus sou­
verainistes le samedi et fédéralistes 
le dimanche. C’est très mauvais pour 
les intérêts du Québec », a déploré M. 
Landry.

Aux militants péquistes qui se font 
répéter que l’heure de la souverai­
neté approche, M. Landry a ajouté 
que « plus le temps passe et plus le 
Québec perd de l’argent ».

« Il y a 20 ans, a-t-il dit, il n’y avait 
pas de déficit fédéral. Aujourd’hui, la 
dette s’élève à 400 milliards?. On 
pourra difficilement se départir de 
notre part (advenant la séparation). 
Et ce, même si le Québec n’a pas tou­
jours reçu sa part des paiements de 
transfert. »

L’indépendance inquiète les Acadiens
M ( )NCTON—( PC ) Les francophones 
du Nouveau-Brunswick craignent 
que l’histoire ne se répète.

L’expérience acadienne passée au 
Nouveau-Brunswick fut marquée d'i­
solation et de préjudice et les Aca­
diens redoutent qu’un Canada dé­
membré les replace dans une situa­
tion analogue.

Un comité spécial a été assailli 
par des organisations acadiennes 
afin qu’il s’attarde aux options s’of­
frant aux 250 000 francophones de la 
province, si jamais le Québec devait 
se séparer du reste du pays, ou ad­
venant une décentralisation du pou­
voir.

Michel Doucet, professeur de droit 
à l’Université de Moncton et l’un des 
principaux membres de ce comité, 
affirme qu’un nouveau Canada pro­
voquerait une révision des relations 
entre francophones et anglophones 
du Nouveau-Brunswick, province of­
ficiellement bilingue.

« Je crois certainement que la 
meilleure chose qui puisse arriver 
serait que la structure fédérale ne 
change pas de façon trop dramati­
que », a déclaré M. Doucet, ancien

président de la Société des Acadiens 
et des Acadiennes du Nouveau- 
Brunswick (SAANB).

Mais dans l’éventualité d’un chan­
gement, M. Doucet estime que les 
Acadiens devraient chercher un mo­
dèle à l’extérieur du Canada.

M. Doucet a cité en exemple la 
Belgique. Là-bas, a-t-il dit, deux 
groupes liguistiques, le français et le 
flamand, cohabitent agréablement 
dans un pays qu’ils se divisent entre 
eux.

Une éventuelle option pour le Nou­
veau-Brunswick, a poursuivi M. Dou­
cet, serait la création de régions 
française et anglaise distinctes au 
sein de la province et celle d’un dou­
ble système d’institutions et de ser­
vices gouvernementaux.

Et le pire scénario pour les Mari­
times en général et les Acadiens en 
particulier serait que le Québec se 
sépare.

« Le Québec a légitimé la langue 
française dans ces régions du pays », 
affirme Paul Comeau, directeur exé­
cutif de la Nova Scotia Acadian Fe­
deration, le principal groupe de pres­
sion de cette province d’à peu près 
39 000 francophones.

« Si le Québec n'avait pas été pré­
sent au cours des 25 dernières an­
nées, la situation de notre langue se­
rait pire que ce qu’elle est aujour­
d’hui. »

Toutefois, M. Comeau et d’autres 
dirigeants acadiens s’accordent à 
dire que la souveraineté du Québec 
ne signifierait pas la fin de la culture 
acadienne. Ils croient que quoi qu’il 
arrive, les Acadiens persévéreront 
comme ils l’ont fait durant des siè­
cles.

Mais l’éventuelle séparation du 
Québec ne constitue pas la seule 
source d’inquiétude des Acadiens. 
Des projets de décentralisation de la 
fédération canadienne alarment éga­
lement la population des Maritimes.

Si les régions se voient attribuer 
lus de pouvoirs, elles recevront pro- 
ablement moins de deniers fédé­

raux.
Le transfert des paiements aux 

provinces les plus démunies sont 
déjà dans le collimateur d’Ottawa. 
D’autres coupures pourraient même 
obliger le Nouveau-Brunswick à réé­
valuer ses programmes et services 
bilingues, coûteux.

lilié aux « Shriners », des fanfares 
d’écoliers et autres participants se 
sont attirés les applaudissements 
d’une foule familiale.

Le point de chute de cette parade 
étant le square Philipps, il était évi­
dent que le point de ralliement serait 
le pub de Dublin situé à deux pas de 
la Place Ville-Marie. À l’intérieur, la 
foule était d’autant plus compacte 
([lie le meilleur chanteur irlandais de 
Montréal, dixit un pilier de l’endroit, 
devait s’y produire. Son nom ? Bren- 
don.

En attendant Brendon, notre ai­
mable interlocuteur nous a expliqué 
que c’est grâce à Saint-Patrick s’il 
n’y a plus de serpents en Irlande. En­
tre deux Harp, il nous a confié qu’il y 
a huit ou neuf siècles de cela, Patrick 
avait chassé du sol d'Irlande tous les 
serpents présents.

+ La Yougoslavie
résoudre la crise. « La présidence 
s’efforcera activement (...) de cal­
mer les passions politiques, les ten­
sions nationales et la guerre de pro­
pagande », ont-ils dit dans un com­
muniqué publié samedi à l’issue 
d’une réunion.

Mais la Serbie et la Croatie ont 
placé leur police et les réservistes de 
leur milice en état d’alerte maxi­
mum, amenant diplomates et per­
sonnalités politiques yougoslaves à 
juger que les chances de résoudre la 
crise pacifiquement diminuaient.

« La situation n’a jamais été aussi 
mauvaise », a déclaré un diplomate 
occidental. « Les événements vont si 
vite, maintenant, qu’ils échappent au 
contrôle de ceux qui pensaient pou­
voir les maîtriser ».

Samedi, le Conseil national serbe, 
qui représente les 600 000 Serbes de 
Croatie, a ainsi annoncé que la ré­
gion de Kninska Krajina où vivent 
ces derniers, dans le sud de la répu­
blique croate, avait l’intention de 
faire sécession.

Selon Franjo Tudjman, Slobodan 
Milosevic tente d’influencer l’armée 
fédérale, favorable à des mesures 
d’exeption pour régler la crise la plus 
grave traversée par la Yougoslavie 
depuis la Seconde Guerre mondiale. 
« Milosevic prépare le terrain à une 
dictature personnelle», a-t-il dit.

Pour le représentant de la républi­
que de Macedoine à la direction col­
légiale, Slobodan Milosevic a beau 
affirmer qu’il représente les intérêts 
de la Yougoslavie, « il a en fait offert 
le chaos, la guerre civile et une issue 
tragique à la crise ».

L’armée, inconnue de l’équation 
politique, a pour sa part démenti des 
informations de presse selon lesquel­
les elle serait divisée sur l’opportu­
nité d’imposer des mesures d’ur­
gence en réponse aux manifestations 
anti communistes de Belgrade.

« La hiérarchie militaire est, 
comme elle l'a toujours été, totale­
ment unie, à la fois dans son évalua­
tion de la situation difficile du pays 
et dans l’examen des mesures à 
prendre dans ce contexte », a-t-elle 
déclaré dans un communiqué.

Vuk Draskovic, dirigeant nationa­
liste du Mouvement du renouveau 
serbe qui a été à l’avant-garde des 
manifestations de Belgrade, a dit à 
un journal espagnol qu’il estimait im­
probable une répression militaire. 
Mais la situation reste très tendue et 
Slobodan Milosevic tente de pro­
céder à une « rebolchévisation » de la

Yougoslavie, a-t-il déclaré au quoti­
dien croate Vjesnik.

Deux cents personnes ont par ail­
leurs manifesté devant un tribunal 
militaire de Zagreb, capitale de 
Croatie, pour demander la libération 
de trois Croates arrêtés en février et 
accusés d’avoir préparer « des actes 
terroristes », a dit un porte-parole de 
la police. Les policiers ont dispersé 
la foule sans incident.

+ Le PÉ
communautés à demeurer liées au 
Canada est inaliénable».

Interrogé sur le sens véritable de 
cette résolution, le chef du Parti 
Égalité, Robert Libman, a indiqué 
que le gouvernement fédéral, par ex­
emple, pourrait soulever ces ques­
tions lors des négociations constitu­
tionnelles. <> La création d’enclaves 
fédéralistes canadiennes dans un 
Québec souverain n’est pas exclue », 
a-t-il convenu.

« Si la majorité vote en faveur de 
la souveraineté, il s’agit là d’une con­
séquence réelle et légitime », a-t-il 
dit aux délégués dans son discours de 
clôture. •< Le Parti libéral et le Parti 
québécois ne peuvent rejeter cet ar­
gument. »

Un amendement à cette résolution 
sur l’intégrité territoriale voulait 
même que dans l’hypothèse d’un ré­
férendum sur la souveraineté du 
Québec, une question y soit ajoutée : 
« Dans l’éventualité de la victoire du 
Oui (à la souveraineté), désirez-vous 
que votre circonscription demeure 
partie intégrante du Canada, ou 
qu’elle joigne le nouvel Etat du Qué­
bec? ». L’amendement a été défait 
de justesse — 41 contre, 39 pour.

Cette résolution a cependant 
donné lieu à un débat anime, tant en 
atelier le matin qu’en plénière l’a­
près-midi. Des délégués estimaient 
que le seul fait d’évoquer la possibi­
lité d’une victoire du Oui constituait 
un aveu d’échec de leur vocation fé­
déraliste. « Si on accepte que le Ca­
nada est divisible, on se prostitue au 
Bloc québécois », a lancé un délégué.

Plus réaliste, Robert Libman est 
venu dire qu’il fallait « être prêt à 
toute éventualité ». Il s’est cependant 
prononcé contre la proposition vou­
lant que le PÉ fasse de cette parti­
tion territoriale la plate-forme du 
parti. Les délégués l’ont suivi sur ce 
point.

Une autre résolution, reconnais­
sant le caractère distinct du Québec 
sans toutefois qu'il lui soit nécessaire 
de bénéficier de pouvoirs particu­
liers, a donné lieu à des débats hou­
leux, avant d’être rejetée. Sa contre­
partie nationale — rejeter la notion 
d’un statut spécial pour n’importe 
quelle province canadienne — a ce­
pendant été adoptée.

Les délégués du PÉ ont bien sûr 
demandé que la clause nonobstant 
contenue dans la Charte canadienne 
des droits soit abrogée. Le Parti 
Égalité est précisément un produit 
du mécontentement des anglophones 
face à la loi 178 sur l’affichage, où le 
gouvernement québécois contour­
nait le jugement de la Cour suprême 
grâce à cette clause dérogatoire.

Le Parti Égalité souhaite d’ail­
leurs le retour du bilinguisme inté­
gral au Québec et dans toutes les 
provinces du pays, et le libre choix 
dans la langue d’enseignement — dis­
parition de la clause Canada, qui ne 
permet à un enfant de recevoir une 
éducation en anglais que si un de ses 
parents a fréquenté l’école anglaise 
quelque part au Canada.

U ne semaine après l’adoption du 
rapport Allaire, qui prévoyait le ra­
patriement d'une vingtaine de pou­
voirs du fédéral au Québec, les délé 

| gués du PÉ souhaitent que seuls la 
| formation de la main-d'oeuvre, le dé­

veloppement régional, la Loi sur la 
famille et la sécurité du revenu, ac­
tuellement de compétences parta­
gées, soient dorénavant de compé­
tence exclusivement provinciale.

Le dossier de l’environnement, par 
ailleurs, ne devrait plus être de com­
pétence partagée, mais exclusif au 
gouvernement central. En matière 
de culture, le PÉ souhaite que les 
pouvoirs demeurent partagés, mais 
avec « une primauté au gouverne- 

j ment fédéral ».
Le PÉ s’est d’autre part prononcé 

en faveur de l’autonomie politique 
des autochtones au sein de la fédé- 

| ration canadienne, et d’une « répa­
ration des torts infligés aux premiè­
res nations».

M. Libman a par ailleurs lancé un 
appel aux francophones et aux dé­
putés libéraux provinciaux déçus du 
virage « souverainiste » de leur parti 
pour qu'ils se joignent au PÉ. Inter­
rogé sur la possibilité pour les fran 
cophones de se reconnaître dans 
cette position constitutionnelle ultra 
fédéraliste, M. Libman s’est dit con­

fiant de rallier tous les fédéralistes 
dans « le seul parti qui défend offi­
ciellement cette option au Québec ».

« Si on me demande si je suis un 
fédéraliste, je ne serai pas obligé de 
répondre : ‘je suis Égalité’ », a lancé 
M. Libman, se moquant du premier • 
ministre Robert Bourassa, qui avait 
répondu la semaine derniere « Je 
suis un libéral » à une telle question.

Grand absent à cette importante 
journée consacrée à la position cons­
titutionnelle du PÉ: le député de 
Westmount, Richard Holden, qui n’en 
est pas à ses premières incartades.
«< Je ne sais pas pourquoi il n’était 
pas là et je vais lui demander de­
main matin (aujourd’hui) », a in- ; 
diqué son chef.

4 Les Soviétiques
de Moscou, une vieille dame est res- ! 
tée de longues minutes sans lever les ; 
yeux de son bulletin, avant de se ] 
tourner vers un jeune homme pour ; 
lui dire : « Je ne sais pas ce que ça ! 
veut dire. Que dois-je faire ? »

Voter oui, lui a-t-on répondu, équi- ; 
vaut à soutenir Mikhaïl Gorbatchev. : 
« Alors je vote non », a-t-elle déclaré 
en se dirigeant vers l’urne de ma­
nière hésitante. « Pourquoi voter 
pour Gorbatchev? Pas de fromage, 
pas de saucisse. C’était mieux sous 
(Leonid) Brejnev».

S’il veut voter oui, l’électeur doit 
rayer le non. Pour voter non, c’est 
l’inverse. Aux Soviétiques peu sûrs 
d’eux, la télévision nationale a mon- ' 
tré comment voter oui.

Pour ne rien arranger, les maires : 
réformistes de Moscou et Léningrad : 
ont préconisé aux électeurs de rayer . 
à la fois le oui et le non et d’inscrire : 
dans la marge leur préférence pour ! 
une Fédération libre d’Étatssouve- : 
rains (et non de républiques souve- : 
raines comme le mentionne le réfé : 
rendum).

La question proposée à près de 200 
millions de Soviétiques prête à de ; 
multiples interprétations. Certains : 
votants ont l’impression qu’ils doi- : 
vent se prononcer pour ou contre un : 
pays pour lequel ils ont versé leur : 
sang pendant la Seconde Guerre : 
mondiale. D’autres craignent d’ap- : 
prouver le socialisme en votant oui, ; 
ou hésitent entre leur loyauté à l’é- ; 
gard de la Russie et leur rejet du : 
pouvoir central.

Loin de la capitale, en Abkhazie : 
géorgienne, les électeurs semblent : 
moins perplexes. Mais s’ils sont prêts : 
à voter en faveur du oui, c’est pour 
des raisons toutes particulières.

« Je vais voter pour l’union car je 
suis Abkhaze. Nous sommes un vieux 
peuple qui vit ici depuis longtemps. 
Nous avons perdu notre statut à 
cause de Staline, mais nous allons 
utiliser ce référendum pour le rega­
gner », déclare un habitant de Suk­
humi.

Comme lui, de nombreux Abk- ; 
hazes espèrent que le référendum 
permettra à leur république auto­
nome de se détacher de la Géorgie 
nationaliste, qui a refusé d’organiser 
le scrutin.

18 mars
par la PC et l'AP

I990: la droite remporte une écra- 
sanle victoire lors des premières 
élections libres depuis 40 ans en 
Allemagne de l’Est.
IIIXK: plus de mille personnes par­
ticipent dans les rues de Montréal 
à une manifestation d'appui aux 
ressortissants turcs.
I9H7: le film de Denys Arcand l.e 
(léeliii île l'empire américain rafle 
huit trophées Génie à Toronto.
19X2: quatre membres d'une 
équipe de télévision hollandaise 
sont Inès au Salvador lors d'un ac­
crochage entre guérilleros et for­
ces gouvernementales.
I960: une pluie diluvienne record 
de 70,4 mm à Saint-Jean, Nouveau 
Brunswick, inonde les sous-sols et 
oblige l'évacuation de nombreux 
habitants.
1974: les pays producteurs de pé­
trole du Moyen-Orient, à l'excep­
tion de la Lybie et de la Syrie, lè­
vent leur embargo sur les livrai­
sons contre les Etats-Unis.
1905: le cosmonaute soviétique 
Aleksei Leonov effectue la pre­
mière sortie dans l’espace.
19112: signature des accords d’K- 
vian, qui mettent fin à la guerre 
d’Algérie.
1959: Hawaï devient le 50e état des 
États-Unis.
1957: Deux cent quatre-vingt-dix 
enfants sont tués par une explo­
sion de gaz dans une école de Lon­
don, au Texas.
1950: Moncton devient le siège du 
premier archevêché du Nouveau 
Brunswick.
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4 Un dimanche
Les spectateurs à la fibre sportive 

portaient naturellement le blouson 
vert des Celtics de Boston, équipe de 
basket-ball, sur lequel le trèfle à trois 
feuilles est cousu à plusieurs en­
droits. Quant aux bambins assis sur 
les bords des trottoirs, ils avaient

CAMPS D’ÉTÉ

CAMP DE JOUR DES

CHAMPIONS
GARÇONS ET FILLES 4-14

ANIMATION EN ANGLAIS, ANIMATEURS BILINGUES

SPORTS, BEAUX-ARTS, HOCKEY, GYMNASTIQUE, NATATION 
TERRAIN SPACIEUX DU COLLÈGE NOTRE-DAME, PRES DU MONT-ROYAL, OUTREMONT

9HA16H LUN. AU VEN.-JUILLET ET AOÛT

739-3721 ACCUEIL ET SURVEILLANCE DE 8H À18H. 739-3423

CAMP Oolahwan du YWCA 866-9941
• Camp bilingue — anglais par le jeu
• Activités aquatiques et plein air 
Organisme sans but lucratif - exempté de la TPS

ANGIDFM *.
Pour une immersion totale 1-297-3717

■"'torn

R a union
Reqon de Lanaud>efe

De nombreuses activités
* Camp de vacances mixte: 7 à 14 ans • Accueil de groupe (autonomes)
• Equipe aventure mixte 14 à 16 ans • Journées plein air (printemps)

(514) 834-6383 / 834-3125

DE SUPERBES VACANCES EN MUSIQUE

N| a Pour filles et garçons de 8 à l 7 ans
Cours d instruments, chant choral, musique d'ensemble et 

- ■ • choix multiple d’activités en plein air.
Pour informations: C.p. 147, Sillery, Québec (418) 624-1636

TROIS SAUMONS ET MIN0GAMI
Séjours de 9 jours à 4 semaines 

pour garçons et filles de 5 à 17 ans
Pour informations: (418) 529-5323 

Ou écrire à : 11 rue Crémazie Est Québec, Québec - G1R 1T1

FERNAND LINDSAY, C.S.V. 
DIRECTEUR MUSICAL

Carnp musical de Lanaudiôre
C.P. 44, Jolletle J6E 3Z3

Musique instrumentale - Chorale et 
orchestre - Musique de chambre - 

Auditions musicales dirigées 
Endroit: Lac Priscault, Saint- Côme

pour tilles et garçons - 9 à 17 ans 

Information (514) 755-2496
13hOO à17hOO

CAMP DE-LA-SALLE
■ LE CHOIX DES ACTIVITÉS PAR L'ENFANT,
■ une grande variété d'activités offertes aux 

campeurs(ses)
■ répartition des campeurs(ses) dans des 

chalets de 20, sous l'animation d'un(e) 
responsable de chalet

â*
C.P 26 

Varennes
nx i pu

(514) 449-4826

souvent la casquette verte mais, 
mode oblige, fluorescente.

Et puisque le vert symbolise tant 
l’attachement à la mère patrie, on a 
vu, comme il fallait s’y attendre, des 
cheveux verts. Sur la rue Guy, au sud 
de Sainte-Catherine, les cheveux 
d’une jeune femme se confondaient 
en effet avec le vert tout aussi irlan­
dais d’un guichet automatique de la 
Banque Toronto-Dominion. C’est ce 
qu'on appelle, pour parler chic, du 
« télescopage dans la situation dis­
cursive ».

Cette jeune femme aux cheveux 
verts avait un chien. Évidemment, le 
chien en question était un « setter » 
Irlandais. Et comme on venait de 
l’enfermer dans une camionnette 
stationnée entre Guy et René-Léves­
que, notre pauvre chien s’est mis à 
verser des larmes de famine. De fa­
mine irlandaise comme il se doit.

À un coin de rue de là, sur René- 
Lévesque entre La Montagne et Guy 
pour être précis, les participants as­
tiquaient une dernière fois leurs ins­
truments pendant que d’autres net­
toyaient ici et là les véhicules utili­
sés.

Afin de suivre le plus confortable­
ment possible cette parade tant at­
tendue, bien des spectateurs, qu’ils 
soient ou pas irlandais, avaient ins­
tallé leurs pénates bien avant les 
coups de 13 h. Les plus « musicaux » 
d’entre eux avaient choisi les tabou­
rets des pubs plutôt que les trottoirs 
de la rue Sainte-Catherine afin de sa­
vourer ces bières fortes en goûts en 
écoutant des ballades.

A midi, au Saint-Andrew's Pub on 
écoutait avec une certaine indiffé­
rence un troubadour barbu, alors 
qu’au Cockn’ Pull Pub, à quelques 
pas de là, on chantait, on riait, on 
dandinait de la croupe aux rythmes 
des flûtes et des instruments à cor­
des qui singularisent cette musique.

Dehors, le régiment d’Écossais, 
nos notables irlandais, une douzaine 
de représentants de la Police Mon­
tée, des pompiers, des chars allégo­
riques, le Karnak Oriental Hand af-
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LA VIE ECONOMIQUE
Montréal, lundi 18 mars 1991

Cette semaine à la Bourse
ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Nom de la Compagnie 
Clarinet Resources 
Pengrowth Gas 
Jilbey Exploration 
Gesco Industries 
Golden Rule Resources 
Hayes-Dana
Manson Creek Resources 
Terres Noires (Co agri)
Val Royal (Groupe)
Citadel Gold Mines 
Fleet Aerospace 
La Verendrye 
Shasper Industries 
Canada Trust Income Invest. 
Channel Resources 
Taro Industries

date heure lieu
19-03 11 h 00 Calgary
19-03 11 h 00 Calgary
20-03 10 h 00 Vancouver
20-03 10 h 00 Weston
20-03 14 h 30 Calgary
20-03 11 h 00 Toronto
20-03 14 h 15 Calgary
20-03 16 h 00 Montréal
20-03 11 h 00 Montréal
21-03 10 h 00 Toronto
21-03 11 h 00 St-Catharines
21-03 9 h 30 Montréal
21-03 16 h 00 Montréal
22-03 10 h 30 Toronto
22-03 10 h 00 Vancouver
22-03 10 h 00 Calgary

ÉCHÉANCE DE BONS DE SOUSCRIPTION 
Canada Tungsten Mining
Symbole : CTM.WT 
Valeurs : action ordinaire.
Base de souscription : 10 $ par action.
Date d'échéance : le 25 mars 1991.
ÉCHÉANCE DU PRIVILÈGE 
D’ENCAISSEMENT PAR ANTICIPATION 
Ranger Oil
Symbole : RGO.PR.U
Valeurs : actions privilégiées, 9,25 %, Série A.
Prix à l'encaissementa : 25 SUS.
Date limite pour exercer votre privilège : le 26 mars 1991. 
Date d'encaissement : le 10 avril 1991.
Bramalea
Symbole : BCD.PR.B
Valeurs : actions privilégiées, Série B.
Prix à l'encaissement : 25 $.
Date limite pour exercer votre privilège : le 18 mars 1991. 
Date d'encaissement : le 30 mars 1991.

Société financière Alexis Nlhon 
Symbole : AXN.PR.A
Valeurs : actions privilégiées, 7,40 %, série 1.
Prix à l'encaissement : 25 $.
Date limite pour exercer votre privilège : le 15 mars 1991.
Date d'encaissement : le 15 avril 1991.
OFFRE PUBLIQUE D’ACHAT 
Informatrix 2000
Softkey Software Products a l’intention de déposer uneoffre 
d'achat pour la totalité des actions de la société Informatrix 2000. 
Softkey Software Products offrira pour chaque action 
d’Informatrix soit : 2,55 $ en espèces ou 0.925 actions ordinaires 
de Softkey Software Products ou 1 action privilégiée Série A de 
Softkey Software Products.
Consoltex Canada
La Bourse a été informée que la société Coats Vlyella Pic, 
actionnaire majoritaire de Consoltex Canada, a avisé la société 
qu'un groupe d’investisseurs avait l'intention de faire une offre 
visant la totalité des actions ordinaires en circulation de la société 
au prix de 38 $ l'action. L'offre devrait être transmise aux 
actionnaires au plus tard le 3 avril 1991.
Union Carbide Canada
La Bourse a été avisée qu'Electric Furnace Products a soumis une 
offre d'achats pour les actions d'Union Carbide Canada au prix de 
19 $ l’action. Cette offre se termine le 27 mars 1991.

RACHAT PARTIEL 
Maritime Electric
Symbole : MEC
Valeurs: actions privilégiées, 10,50%, cumulatives, rachetables 
au gré de la société.
Prix de rachat : 20 $ par action.
Date de rachat : le 1 er avril 1991.
PROJET DE CONSOLIDATION 
Exploration Essor
Valeurs : actions ordinaires.
Base de la consolidation proposée : 1 nouvelle action pour 
chaque 10 actions détenues.
Date de l’assemblée : le 19 avril 1991.

PROJET DE RÉORGANISATION DU CAPITAL 
Gaz Métropolitain
La Bourse a été avisée que la société a entrepris des démarches 
pour obtenir, des autorités gouvernementales compétentes, les 
autorisations préalables requises pour une réorganisation 
corporative visant à transformer la société en une société en 
commandite. La Bourse a aussi été avisée que la société a 
l'intention de racheter par anticipation, les actions privilégiées 
5,40 % à dividende cumulatif série 1965, ses actions privilégiées 
5,50 % à dividende cumulatif série 1966 et ses actions privilégiées 
de second rang série C, en autant que toutes les autorisations 
requises pour réaliser la réorganisation soient obtenues. 
MODIFICATION DE LA RAISON SOCIALE 
ET RÉORGANISATION DU CAPITAL 
International Azora Minerais
Modalités de l’échange : 1 action ordinaire de Power Battery 
Holding pour chaque action ordinaire d'international Azora 
Minerais détenues.
Tut Entreprises
Modalités de l’échange : 1 action ordinaire de Slmmonds 
Communication pour chaque action ordinaire de Tut Entreprises.

DIVIDENDES-ACTIONS
Wajax
Taux : 0,00875 action pour chaque action de catégorie B.
Date d'enregistrement : le 15 mars 1991.
Date de paiement : le 28 mars 1991.
À TITRE D’INFORMATION 
Hope Brook Gold
La Bourse a été avisée que BP Canada a fait une proposition qui 
convertirait les actions ordinaires de la société en actions 
rachetables qui pourrait être rachetées à raison de 1,20 $ l’action. 
Les deux sociétés ont annoncé que suite au projet de rachat, les 
actionnaires de la société, autres de BP Canada, ne détiendraient 
plus d'avoir dans la société.
Ocelot Industries La Bourse a été avisée que Ocelot Industries 
entreprend des démarches pour sa restructuration. Ces 
démarches comprennent la mise sur pied de la division chimique 
comme une nouvelle cdmpagnie inscrite, la fusion avec une 
compagnie privée gazière et pétrolière.
Corporation de gestion La Vérendrye
La Corporation de gestion La Vérendrye a déposé une offre en 
vue de privatiser la société par la réalisation d’une série de 
transactions qui résulterait en une offre d'achat au comptant de 
1,60$ l'action de la société. Cette offre se termine le 25 mars 
1991.
Central Crude
La compagnie a avisé la Bourse qu'elle avait instauré un 
programme de rachat de ses actions. La compagnie a l'intention 
de racheter jusqu'à 373 053 de ses actions ordinaires, soit 
approximativement 5 % de ses actions en circulation. Le 
programme de rachat expire le 7 mars 1992.
Scrlntex
La compagnie a avisé la Bourse qu’elle avait instauré un 
programme de rachat de ses actions. La compagnie a l’intention 
de racheter jusqu’à 100 000 de ses actions ordinaires. Le 
programme de rachat se termine le 5 mars 1992.
Value Investment
La société entend procéder à une distribution partielle à titre de 
remboursement de capital, d'un maximum de 3,62 $ par action. 
Cette distribution devrait s'effectuer avant le 1er juillet 1991. Cette 
distribution est sujette à certaines conditions.

Les renseignements contenus aux présentes proviennent de 
sources que nous croyons dignes de foi mais nous ne pouvons 
garantir leur exactitude. Ce document, étant un bulletin 
d’informatiop, pourrait être incomplet.

Ces renseignements sont fournis par Tassé

La délicate restructuration des banques nippones

Les transformations du secteur financier ont engendré des difficultés pour le 
secteur bancaire nippon.

i» MN'/

Philippe Pons
l.e Monde

TOKYO — Le système financier ja­
ponais traverse un hiver rude. Le 
« dégonflement de la bulle spécula­
tive », effondrement de la Bourse 
puis baisse des prix fonciers, s’est 
traduit par une dégradation des pro­
fits des banques et une montée du 
risque de crédit. Si la baisse des prix 
fonciers s’accentue, tout le système 
financier pourrait être sévèrement 
ébranlé. Il ne semble cependant pas 
que se profile à l’horizon, un sinistre 
d’une ampleur telle qu’il ne puisse 
être encaissé : la santé actuelle de 
l’économie réelle et les mécanismes 
traditionnels de solidarité à l’inté­
rieur des groupes pouvant contri­
buer à atténuer le choc.

Si un écroulement de banques au 
zénith du « hit-parade » mondial 
trustant les dix premières places, pa­
raît improbable, une restructuration 
en profondeur n’en est pas moins en 
cours. Opération de nettoyage, plus 
exactement, par l’élimination des ex­
cès spéculatifs de ces dernières an­
nées : la sélection « naturelle » qui 
s’annonce sera douloureuse et se 
fera particulièrement sentir à la 
base du système bancaire (crédits 
mutuels et autres) et à sa périphé­
rie : ce que l’on nomme les « non 
banques », c’est-à-dire les organis­
mes qui sans drainer l’épargne pra­
tiquent néanmoins des prêts.

Dans les meilleurs des cas, on as­
sistera à des fusions (processus déjà 
amorcé par le mariage des banques 
Mitsui et Taiyo Kobe, en avril 1990, et 
cette année de Kyowa et Saitama) 
qui devraient concerner surtout des 
banques régionales et des caisses de 
crédit mais peut-être aussi de 
grandes institutions (la revue japo­
naise Economist mentionnait par ex­
emple la Banque de Tokyo, la Tokai 
ou Daiwa parmi les institutions en 
quête de partenaires).

Une multiplication de catégories
Le cas des banques et celui des 

« non-banques » doit être dissocié 
bien qu’il existe des liens très étroits 
entre le coeur du système bancaire 
et sa périphérie. Le système ban­
caire nippon lui-même est complexe 
en raison d’une multiplication de ca­
tégories. Au sommet de la pyramide, 
on trouve les douze city banks, le 
plus important pôle du réseau, qui 
conjuguent les activités de banques 
de dépôts et de banques d’affaires, 
puis les trust banks, qui ont des acti­
vités de banques universelles avec 
une prédominance dans la gestion de 
fonds de placement et dont les prin­
cipales sont aux mains des ex-con­
glomérats (zaibatsu) et enfin les 
long credit banks, spécialisées dans 
le crédit à long terme. En dessous, 
viennent les diverses banques régio­
nales, dont certaines sont d’ancien­
nes banques mutuelles, les caisses et 
associations de crédit et les coopé­
ratives. Parmi ces dernières, certai­
nes ont une étonnante capacité à 
drainer l’épargne : le montant total 
de dépôts de la Coopérative des agri­
culteurs dépasse celui de la Dai Ichi 
Kangyo, la première city bank nip- 
pone.

Signe du malaise des banques nip­
pones : les résultats des plus impor­
tantes d’entre elles ( city banks, trust 
banks, et banques régionales) ont 
baissé de 30 % et ceux des banques 
de crédit à long terme de 20 %. Plus 
profondément, elles sont confrontées 
à une montée évidente du risque de 
crédit. Le nombre des faillites, leur 
montant et les tendances à la baisse 
du marché immobilier renforcent ce 
risque : les prêts bancaires à l’im­
mobilier s’élèvent à quelque 53 000 
milliards de yens et représentent 
10% du total des encours. Mais 
comme les banques ont aussi prêté 
71 534 milliards de yens aux « non- 
banques », qui ont reporté ces prêts 
sur l’immobilier, le système ban­
caire dans son ensemble aurait 30 % 
de ses encours accordés à des « sec­
teurs à risques » et 23 % garantis sur 
des terrains.

Précarité des « non-banques »
À cette exposition excessive des 

banques s’ajoutent deux facteurs qui 
assombrissent le tableau. En pre­
mier lieu, un resserrement de la po- 
lititique de crédit poursuivie depuis 
plusieurs mois par la Banque du Ja­
pon qui, conjuguée à la libéralisation 
des dépôts, augmente le coût des res­
sources des banques. Joue aussi, en 
second lieu, un ralentissement de la 
croissance des actifs afin de satis­
faire aux contraintes du ratio de sol­
vabilité (c’est-à-dire le rapport fonds 
propres/engagements) exigées par 
la Banque des règlements internatio­
naux. Les banques nippones doivent 
relever ce ratio jusqu'à 8 % : en d’au­
tres termes pour 100 yens prêtés, il 
faut avoir 8 yens en réserve.

Une bonne partie de ces réserves 
étant constituée par des plus-values 
escomptées de leur portefeuille 
boursier, mais ces profits s’étant 
évanouis à la suite de la chute des 
cours, le ratio de solvabilité s’est 
contracté. Mais depuis le milieu de 
février, toutes les douze city banks 
respectent le ratio de solvabilité 
exigé par la BRI.

Certaines banques régionales ont 
en revanche commencé a demander 
à leurs clients des balances compen­
satoires sur les prêts accordés. La 
long credit bank, Nippon Credit, 
vient, pour sa part, de décider de 
vendre une partie de son portefeuille 
afin de boucler l’année fiscale 1990 
(le 31 mars) avec le taux de solvabi­
lité requis (il n’est actuellement, 
dans son cas, que de 6,2%).

Si l’alarmisme ne semble pas de 
mise pour les banques, la situation

des « non-banques» est beaucoup 
plus précaire. Sociétés de leasing, de 
prêt au consommateur et autres, ces 
« non-banques » sont légion : quelque 
38 000. Les prêts consentis par les 
« non-banques » s’élevaient a 69 000 
milliards de yens en 1990.

Ne pouvant drainer l’épargne elle- 
même, les « non-banques » se finan­
cent auprès des banques (95,9 % de 
leurs fonds en proviennent).

Selon une enquête du ministère 
des finances, sur les deux cents plus 
importantes « non-banques» (dont 
les activités représentent 70 % du to­
tal du secteur), 41 % des prêts qu’el­
les ont consentis étaient destinés à 
l’immobilier (36 % pour les promo­
teurs et 5 % pour les constructeurs). 
Entre mars 1989 et mars 1990, elles 
ont augmenté ces prêts de 47,6% 
(dans le cas des banques + 12%). 
Plus de 60 % de ces prêts ont pour 
garantie des biens fonciers (25% 
dans le cas des banques).

Selon la même enquête, en sep­
tembre dernier, les deux cents prin­
cipales « non-banques » avaient prêté 
au total 58 000 milliards de yens dont 
22 000 milliards directement à des 
promoteurs et constructeurs immo­
biliers (en fait davantage car elles se 
prêtent aussi entre elles : 14 % du to­
tal de leur prêts). Sur un total de 
69 000 milliards de yens prêtés par 
l’ensemble des « non-banques », 72 % 
n’avaient pas encore été rembour­
sés.

Dans bien des cas, ces organismes 
ont servi de relais aux banques pour 
financer des clients donnant moins 
de garanties. Elles ont aussi continué 
à financer les investisseurs lorsqu’en 
1989 les banques ont été contraintes
ar les autorités à limiter leurs prêts
un plafond inférieur de 30 % du ni­

veau atteint l’année précédente. En­
fin, aiguillonnées par la concurrence, 
les « non-banques » prêtaient aussi 
au-dessus (de 20 % à 30 %) de la va­
leur de l’actif. Les sociétés immobi­
lières confrontées à un marché qui 
s’est considérablement réduit (les 
acheteurs potentiels anticipant une 
baisse) sont prises au collet : elles 
n’ont pas assez de liquidités et doi­
vent se refinancer à des taux d’in­
térêt élevés. Comme aux dominos, la 
faillite d'un promoteur se répercute 
sur la « non-banque » qui Ta financé 
puis sur la banque qui est derrière.

La crise est là. Peut-elle se trans­
former en débâcle ? Vraisemblable­
ment non. Il est clair qu’une période 
s’achève : celle de l’argent facile qui 
a servi à alimenter la spéculation 
boursière et immobilière. Dans l’hy­
pothèse d'une poursuite de la baisse 
des prix fonciers d’ampleur modérée 
(de 20 % à 30 %), hypothèse généra­
lement retenue, l’atterrissage de­
vrait s’opérer sans trop de casse.

Selon une étude de la banque Mit­
subishi, une chute de 50 % des prix 
des terrains se traduirait par 10 000 
milliards de yens de dettes non rem­
boursées. Le coup serait sévère. 
Mais s’il est moindre, il devrait pou­
voir être encaissé : en 1985, le mon­
tant des faillites entraînées par l’ap­
préciation du yen s’est chiffé à 4000 
milliards d’impayés. L’ardoise a été 
effacée. On peut penser que le sys­
tème de solidarité japonais permet­
trait de circonscrire une nouvelle 
fois le sinistre. Il n’en reste pas 
moins qu’une frange de l’économie 
nationale (sociétés immobilières, en­
treprises trop exposées, crédits mu­
tuels), gonflée artificiellement par la 
spéculation, va sombrer dans les 
mois qui viennent.

Réforme en préparation
Dans le cas des « non-banques », on 

s’attend à des faillites à la suite no­
tamment de dépôts de bilan de pro­
moteurs immobiliers : une cinquan­
taine seraient menacées, selon des 
estimations de Tokyo Shoko Re­
search. Par un jeu d'enchaînement 
des garanties, les constructeurs peu­
vent aussi être touchés, comme le 
montre la récente faillite du promo­
teur immobilier Natatomi (300 mil­
liards de yens de dettes), dont un 
tiers du capital était garanti par le 
constructeur Tobishima.

En ce qui concerne les banques, 
les plus fragiles ou les plus petites 
auront des jours difficiles : certaines 
risquent de ne pas survivre et sont 
destinées à fusionner ou à être absor­
bées. En général, les banques ont 
néanmoins comme garantie des ac­
tifs d’une valeur supérieure aux 
prêts consentis. Les plus grandes ont 
certes les reins solides, mais elles 
risquent d'être touchées par ricochet 
par les « non-banques » qu’elles ont 
dans leur mouvance. Comme d’ail­
leurs les grandes maisons de titres 
dont les filiales « non-banques » sont

en difficulté : Nomura avec Nomura 
Finances ou Sanyo avec Sanyo Fi­
nances. Y aura-t-il une escalade, et 
la « règle » tacite selon laquelle une 
banque nippone ne doit pas faire fail 
lile afin que l’épargne soit protégée 
sera-t-elle respectée quoi qu'il ar­
rive ?

Les banques étrangères parais­
sent exposées à quelques déconve­
nues. Ayant une part réduite du mar­
ché (au total 4 %), elles héritent sou­
vent de ce que ne veulent pas les 
banques nationales : aussi ont-elles 
considérablement augmenté leurs 
prêts aux «non-banques» qui se 
heurtaient au refus des banques nip­
pones, soumises aux pressions des 
autorités. Selon l’enquête du minis­
tère des finances, en septembre der­
nier, les banques étrangères avaient 
prêté 6300 milliards de yens aux 
« non-banques ». Leur capacité bé­
néficiaire étant plus réduite, la pro­
portion des prêts aux « non-banques » 
est plus élevée. Récemment, la Ban­
que du Japon a « suggéré » aux ban­
ques étrangères de surveiller de près 
leur risque de crédit.

Le paysage financier nippon est 
appelé à changer sous la double pres­
sion des événements et de la volonté 
des autorités. Le ministère des finan­
ces prépare en effet une réforme, qui

entrera en vigueur en 1993, visant à 
homogénéiser le système bancaire 
en permettant à toutes les catégories 
d’institutions d'agir dans des domai­
nes qui leur étaient auparavant in­
terdits : les banques ordinaires pour­
ront, par exemple, émettre des obli­
gations. Un autre objectif est de con­
solider le système en favorisant les 
fusions entre, notamment, une city 
bank et une long credit bank.

Plus profondément, c’est la pra­
tique même des banquiers nippons 
qui est appelée à changer. Les scan­
dales comme celui de la banque Su- 
miromo, qui témoigne d’une soif ef­
frénée de profit, ne sont pas seule­
ment à mettre au compte d’individus 
(en l’occurence son ex-président M. 
Isoda). Toutes les banques ont agi de 
même, et aujourd'hui toutes ont 
leurs « casseroles ».

Pendant des années, les banques 
japonaises ont été habituées a un 
marché tranquille. L’épargne se di­
rigeait naturellement vers elles et le 
financement bancaire prédominait, 
les entreprises disposant alors de 
peu de fonds propres. La baisse des 
taux d’intérêt exigée du Japon par 
Washington, à la suite de l’accord du 
Plaza en 1985 (afinque les investis­
seurs nippons financent 30 % du dé­
ficit budgétaire américain), conju­
guée à la dérégulation, ont troublé 
cet ordre : les industriels se sont da­
vantage tournés vers les marchés fi­
nanciers pour lever des fonds à meil­
leur coût.

Victimes de ce désendettement 
bancaire des entreprises, les ban­
ques ont dû chercher de nouveaux 
clients (PME et « non-banques ») et 
elles ont contribué ainsi à alimenter 
la spéculation. L’abondance des li­
quidités a, en outre, conduit les ban­
quiers nippons à raisonner comme 
des industriels en termes de part de 
marché, de concurrence excessive et 
de profit (en cassant les marges). À 
l'étranger également, ils ont pour­
suivi une politique à risque.

Aujourd’hui, la fête est finie et 
l’heure est au repli (réduction des ac­
tivités internationales : une timidité 
qui posera peut-être des problèmes 
lors des syndicalisations à venir), à 
la prudence (sélectivité dans les ris­
ques) et à la consolidation sinon, 
pour certaines, au sauvetage ce ce 
qui peut l’être. L’ajustement forcé, et 
piloté jusqu’à un certain point par les 
autorités financières qui chevauche 
la vague, ne se fera pas sans douleur.

RELAIS D'AFFAIRES
ESTRIE

jMinrnpr nr inilV/PUPP* Pour vos ^unions d'une ou de quelques |Our- 
HUDliHIL Ul JUUVliiUL. nées, nous pouvons accueillir votre grouoe de 4 à 
130 personnes dans un décor enchanteur qui saura rendre votre réunion des plus pro­
ductives A partir de 60$ p pers par jour, incluant l'hébergement, trois repas, pause- 
santé. salle de réunion, tableau de conférence A quinze minutes de Magog. Route 220. 
Orford Bonsecours JOE 1H0 — (514) 532-3134

LAURENTIDES

uvuw.cy

Val-David 
Montréal.... 
Ext de Mil.
Toronto......
Fax .............

819-322-2020
514-866-8262
800-567-6635
416-889-7531
819-322-6510

PSIX M QUATRE DIAMANTS
***** TTTTf

Endroit désigné pour joindre affaires et plaisir
À 1 heure de Montréal — 70 chambres — Classifié 5 fleurs de lys — Table 
d'Hôte — Prestigieuse cave à vin — Sports de saison — 6 salles de conf., 
équip. audio visuel complet — FORFAITS VACANCES DISPONIBLES — À 
proximité des grands centres de ski.

C.P. 190 VAL-DAVID (QC) CANADA JOT 2N0 AUTOROUTE DES LAURENTIDES (15 NORD) - SORTIE 76

Auberge
St-Denis

NOUVEAU
ttttt

(514)227-4602 
11-800-361-5724 
FAX: 227-8504

St-Sauveur des Monts
661. rue St-Denis. Québec, J0R I R4

44 chambres 
24 suites 

exécutives 
cuisine française

Forfait: 
Réunion d’Affaires"

s150
/pers/jour 

(occupation 
simple, 
tout 
inclus)

RELAIS &
CHATEAUX

LA PLUS BELLE CHAINE DU MONDE 
378 HOTELS ET RESTAURANTS DANS LE MONDE 

DONT 6 SEULEMENT AU QUÉBEC

ESTRIE NORTH HATLEY

AUBERGE HATLEY: Plein otr et gastronomie dans un décor d'autrefois. 
Un relais pour les gourmets-gourmands, classé 4 

fourchettes Le charme d une vieille demeure bourgeoise perchée sur une colline dominant le 
lac Massawippi 25 chambres dont certaines avec foyer Ski de fond dès la porte de l'auberge, ski al­
pin à proximité 10% do rabais sur les tarifs conférence jusqu'au 31 mai 1991.

(819) 842-2451

HÔTEL L’EAU À LA BOUCHE:
vacances Confort, calme, détente et tout le service auquel vous vous attendez. 
26 chambres luxueuses Salons aménagés pour réunions Le restaurant vous 
servira une fine cuisine du marché Classe 4 fourchettes et 5 fleurs de lys. De­
mandez pour nos forfaits T el sans frais de Mtl 1 -800-363-2582 ou 229-2991.

MONTÉRÉGIE / SAINT-MARC-SUR-RICHELIEU

HÔSTELLERIE LES TROIS TILLEULS:il"”'
lieu Une hostellene paisible et confortable, dons une demeure d'un autre âge, sur le 
bord de lo rivière Richelieu et où le personnel n’o qu'un seul désir: satisfaire. Lauréat na­
tional «Mérite de la Restauration» 5 salles de réunions disponible. Nous avons différents 
forfaits à vous proposer 584-2231
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L' ACTUALITE INTERNATIONALE

L’opposition irakienne affirme 
que les insurgés marchent sur Bagdad

Arafat accepte un 
dialogue avec Israël 
sous l’égide de l’ONU
d’après AFP et Reuter

PARIS — Le chef de l’OLP Yasser 
Arafat accepte un dialogue direct 
avec Israël « à condition qu’il s’a­
gisse d’un dialogue sous le drapeau 
des Nations unies », a indiqué M. Ara­
fat dans une interview au quotidien 
français Le Figaro réalisée à Tunis 
et à paraitre aujourd’hui.

Dans cette interview, M. Arafat 
cite l’exemple de la Namibie. « J’ac­
cepte de dialoguer avec les Israé­
liens en la présence des cinq mem­
bres permanents du Conseil de sé­
curité à la table de négociation », in­
dique M. Arafat, qui précise qu’en ef­
fet il veut une garantie et a « besoin 
de la pression des cinq grands sur Is­
raël ».

« Je ne demande pas que les Israé­
liens acceptent l’idée d’un État (pa­
lestinien) pour commencer à dis­
cuter avec eux », affirme M. Arafat, 
interrogé dans la nuit de samedi à 
hier, mais il estime qu’il serait naïf 
de ne pas y faire réference. « Je de­
mande, dit-il, que la base des discus­
sions soit les résolutions de l’ONU ».

« Nous avons le droit de venir cha­
cun à la table de négociations avec 
nos idées, nos revendications, aussi 
divergentes soient-elles, et de discu­
ter. Qui sera l’arbitre? Le Conseil de 
sécurité», affirme M. Arafat.

M. Arafat a précisé toutefois qu’il 
était opposé à ce que la délégation 
palestinienne soit composée de Pa­
lestiniens de l’intérieur, soulignant 
que les Palestiniens « ont leur direc­
tion à l’extérieur».

Concernant la guerre du Golfe, M. 
Arafat considère que le président 
Saddam Hussein aurait pu, s’il l’avait 
voulu, prolonger la bataille terrestre 
un mois de plus. Il a expliqué son ral­
liement à l’Irak par le fait que l’OLP 
ne pouvait accepter la présence 
d’une « force étrangère » dans la ré­
gion et estimé que la reprise de l’aide 
des pays du Golfe à l’OLP n’est 
qu’une question de temps.

Il a indiqué qu'il avait « vu des élé­
ments positifs » dans le discours du 
président Bush devant le Congrès, 
mais que « ce n’est qu’un point de dé­
part » et que l’OLP ne se fait pas d'il­
lusion. Il a réaffirmé son opposition 
aux plans Shamir (premier ministre 
israélien) et Peres (leader travail­

liste).
Par ailleurs, l’armée israélienne a 

autorisé hier les Palestiniens des ter­
ritoires occupés à retourner travail­
ler à Haifa et Tel Aviv, après deux 
mois d’interdiction dus à la guerre du 
Golfe.

Les deux villes avaient été les 
principales cibles des attaques de 
missiles Scud irakiens, qui ont fait 
deux morts et 239 blessés.

U n tribunal de Tel Aviv a d’autre 
part prononcé sept peines de réclu­
sion a perpétuité contre un Israélien 
de 22 ans, Ami Popper, pour l’assas­
sinat de sept travailleurs palesti­
niens de la bande de Gaza en mai 
dernier.

Knviron 30 000 Palestiniens de Cis­
jordanie et de Gaza sont entrés hier 
en Israël, contre 120 000 avant les 
hostilités.

Beaucoup avaient décidé de suivre 
les directives de la Direction unifiée 
de l’Intifada et du mouvement de ré­
sistance islamique Hamas qui 
avaient appelé les Palestiniens à res­
ter chez eux hier pour marquer le dé­
but, il y a deux mois, de la guerre du 
Golfe, qui correspond aussi au pre­
mier jour du mois de Ramadan.

L’accès de Tel Aviv, Haifa et Jé­
rusalem a cependant été limité aux 
Palestiniens qui bénéficiaient d’un 
moyen de transport de leurs em­
ployeurs. Selon la radio israélienne, 
l’armée a procédé à des contrôles 
très stricts, y compris des fouilles 
corporelles.

Les 1,7 million d’habitants des ter­
ritoires occupés avaient été consi­
gnés chez eux au début de la guerre 
du Golfe, le 17 janvier, pour éviter 
tout débordement pro-irakien.

Les autorités ont peu à peu at­
ténué les restrictions, mais un cou­
vre-feu nocturne est resté en vi­
gueur. Il a été cependant retardé 
hier de deux heures pour permettre 
aux Arabes de participer aux prières 
du soir du Ramadan.

Il y a une semaine, un Palestinien 
a tué quatre Israéliennes à coups de 
couteau dans le secteur juif de Jé­
rusalem-Ouest.

Mais l’armée a autorisé les tra­
vailleurs palestiniens à se rendre de 
nouveau dans la ville sainte, d’où ils 
étaient refoulés depuis ces meurtres.

NICOSIE (Reuter) — Des dirigeants 
de l’opposition irakienne ont démenti 
hier les affirmations du président 
Saddam Hussein qui avait annoncé 
la veille l'écrasement du soulève­
ment auquel le sud de l’Irak est en 
proie depuis la défaite de son armée 
dans la guerre du Golfe.

Dans des interviews recueillies à 
Damas, des dirigeants de mouve­
ments chiites et kurdes irakiens ont 
dit que la majorité des villes irakien­
nes étaient maintenant aux mains 
des rebelles. L’un d’eux a déclaré 
que des insurgés marchaient sur 
Bagdad.

L’écrasement du soulèvement 
dans le sud irakien annoncé par Sad­
dam H ussein est « aussi vrai que sa 
prétendue victoire contre les alliés 
dans la Mère des batailles », a dé­
claré à Damas Djalal Talabani, di­
rigeant de l’Union patriotique du 
Kurdistan (UPK).

Selon lui, le grand ayatollah Abol- 
kassem al Khoei, haut dignitaire mu­
sulman basé dans la ville sainte de 
Nadjaf, dans le sud irakien en majo­
rité peuplé de chiites, a émis un dé-

TÉHÉRAN (AFP) — Le président 
iranien Ali Akbar Hachémi Rafsand- 
jani s’est déclaré hier « dégoûté par 
le massacre du peuple irakien par 
les unités de la Garde républicaine », 
et a indiqué que son pays allait pro­
céder à de larges consultations sur la 
situation au Moyen-orient.

Cité par l’agence officielle IRNA, 
M. Rafsandjani, qui s’adressait à un 
groupe d’oulémas, a affirmé que l’I­
ran devrait être « vigilant devant l’é­
volution de la situation intérieure en 
Irak ».

« Nous devons surveiller attenti­
vement la situation et adopter une 
position après de larges consulta­
tions », a ajouté M. Rafsandjani, se­
lon IRNA. La situation au Moyen-

JOHANNESBURG (AFP) - Qua­
torze personnes ont été tuées hier 
dans la région de Johannesburg lors 
d’affrontements entre des groupes 
noirs rivaux, les violences dans le 
ghetto noir d’Alexandra ayant gagné 
un foyer d’immigrés proche du cen­
tre-ville, a indiqué la police.

Selon le porte-parole de la police, 
le major Reg Crewe, six personnes 
ont été tuées hier en fin d’après-midi 
dans le foyer George Goch, à Jeppes-

cret religieux proclamant la guerre 
sainte contre Saddam Hussein.

Bayan Jabr, dirigeant de l’Assem­
blée suprême de la révolution isla­
mique en Irak (SAIRI) basée à Té­
héran, a pour sa part déclaré que des 
insurgés se trouvaient à moins de 100 
km de la capitale irakienne. Selon 
lui, ils ont aussi pris la ville de Kout, 
à 180 km au sud-est de Bagdad.

L’ayatollah Taki al Moudarressi, 
dirigeant de l’Organisation de l’ac­
tion islamique, a déclaré de son 
côté : « Le soulèvement touche 26 
villes irakiennes et plus de 80 % du 
nord de l’Irak ».

Selon Djalal Talabani, plus de 95 % 
des régions kurdes, dont la plupart 
des villes — y compris Irbil et Soulai- 
maniya — seraient en fait sous le 
contrôle des rebelles kurdes et des 
combats font rage pour libérer le 
reste.

Il a notamment fait état de com­
bats à Kirkouk, le principal centre 
pétrolier du nord de l’Irak. Des insur­
gés ont « libéré » la partie orientale 
de la ville, a-t-il précisé.

Orient, en particulier dans le Golfe 
persique est « très sensible, compli­
quée et vague », a-t-il dit.

Le chef de l’État iranien a sou­
ligné que « la sécurité régionale sera 
maintenue à travers l’adoption de 
politiques prudentes et une véritable 
bonne volonté de la part des États de 
la région vis-à-vis de la république is­
lamique d'Iran ».

Samedi, M. Rasfandjani avait pré­
sidé une réunion du Conseil supreme 
de sécurité nationale, plus haute ins­
tance de décision politique en Iran, 
qui avait rejeté les allégations du 
président Saddam Hussein accusant 
l’Iran d’être impliqué dans les trou­
bles en Irak, et demandé au gouver­
nement irakien de « se soumettre à

lovvn, où ont été dépêchés des poli­
ciers et des soldats. Dimanche soir, 
le calme était revenu dans le foyer.

Par ailleurs, les corps de huit per­
sonnes ont été retrouvés hier à Ale­
xandra, ghetto qui jouxte une ban­
lieue chic dans le nord de Johannes­
burg, a ajouté le major Crewe.

Hier matin, la police avait déjà an­
noncé la mort de cinq personnes de­
puis samedi dans des violences à ca-

« Saddam doit démissionner. S’il 
est un tant soit peu intéressé par le 
salut de l’Irak, il doit démissionner 
aujourd’hui plutôt que demain », a-t- 
il ajouté.

Dans sa déclaration à la télévision, 
la première depuis la défaite de ses 
troupes faces aux Américains et à 
leurs alliés dans la guerre du Golfe le 
28 février, Saddam Hussein avait 
qualifié samedi les insurgés de trai- 
tres. Il les a accusés d’essayer de dé­
membrer et de détruire l’Irak en 
transformant le pays en un nouveau 
Liban déchiré par les luttes sectai­
res.

Samedi, sans désigner nommé­
ment l’Iran, Saddam Hussein, a im­
plicitement accusé Téhéran de sou­
tenir l’insurrection dans le sud ira­
kien. Il avait aussi promis une dé­
faite écrasante aux rebelles kurdes.

Il avait cependant déclaré qu’il 
était temps de procéder à des refor­
mes démocratiques et promis un sys­
tème pluraliste et un référendum sur 
une nouvelle constitution.

Taki al Moudarressi a rejeté ces 
promesses en les qualifiant de « men-

la volonté de son peuple».
Cette accusation a entraîné la pre­

mière polémique publique entre les 
deux pays, au plus fort des troubles 
en Irak.

Dans sa réplique, sèche et immé­
diate, la plus haute instance ira­
nienne, le Conseil suprême de sécu­
rité nationale, a rejeté ces alléga­
tions et a, en retour, accusé le ré­
gime irakien « d’offenser les lieux 
saints ».

Samedi soir, la télévision ira­
nienne a montré des reportages tour­
nés à Kerbala qui montrent à la fois 
le dôme du mausolée d’Hussein, troi­
sième imam chiite, touché, semble- 
t-il, par un obus de gros calibre, et 
des manifestants en grand nombre,

ractère politique: deux à Alexandra, 
deux dans le ghetto noir de Tembisa 
(est de Johannesburg) et une der­
nière dans le sud de la province du 
Natal.

Le ghetto noir d’Alexandra a déjà 
été, le week-end dernier, le théâtre 
de violents affrontements qui 
avaient fait 45 morts entre partisans 
du mouvement conservateur zoulou 
Inkatha et du Congrès national afri­
cain (ANC).

songes flagrants qui ne trompent 
personne ». Il a ajouté : « Nous met­
tons Saddam Hussein au défi d’or­
ganiser un référendum sur son pou­
voir».

Des officiers américains et ira­
kiens se sont rencontrés hier pour 
examiner une requête de Bagdad qui 
veut faire voler ses avions en Irak 
malgré les dispositions contraires de 
l’accord de cessez-le-feu provisoire 
conclu après la défaite des troupes 
irakiennes face aux forces alliées.

Le général Robert Johnston, chef 
d’état-major auprès du comman­
dement central américain, a repré­
senté les forces alliées lors de cette 
rencontre qui a eu lieu avec 10 offi­
ciers irakiens à Safwan, en Irak.

Un responsable militaire occiden­
tal a dit que le président Saddam 
Hussein essayait probablement de 
réorganiser ce qui reste de ses for­
ces armées pour combattre le sou­
lèvement contre son régime. Il a 
ajouté que Bagdad avait déjà utilisé 
des hélicoptères contre cette insur­
rection.

aux abords de la mosquée, conspuant 
Saddam Hussein.

D’autres reportages font état de 
troubles à Nadjaf, premier sanc­
tuaire chiite abritant le mausolée 
d’Ali, gendre et cousin du prophète, 
premier imam du chiisme, et père 
d’Hussein.

Pendant la guerre qui a opposé l’I­
rak à la coalition, l'Iran a manifesté 
son soutien, notamment humani­
taire, au peuple irakien, et a reçu à 
diverses reprises plusieurs ministres 
irakiens.

Les allées et venues du ministre 
des Affaires étrangères Tarek Aziz 
ou du vice-premier ministre Saadoun 
Hammadi, souvent en transit pour 
Moscou, signifiaient les retrouvailles 
diplomatiques entre les deux capita­
les.

Téhéran condamnait avec autant 
de véhémence « l’intervention alliée 
dans le Golfe Persique » que l’occu­
pation et l’annexion du Koweit. De­
puis la fin des hostilités, les Iraniens 
n’ont de cesse de prôner « l’intégrité 
territoriale de l’Irak et la non-ingé­
rence » des puissances occidentales 
dans la question irakienne, se tar­
guant d’avoir rallié à cette cause Pa­
ris et Londres.

Téhéran remet en outre quotidien­
nement à l’ordre du jour le thème de 
la guerre Irak-Iran, cette guerre im­
posée avec « le soutien de l’Occi­
dent », selon les dirigeants iraniens.

Le président Ali Akbar Hachémi 
Rafsandjani, lors d’un séjour dans la 
région du Khouzistan particulière­
ment touchée par la guerre, a estimé 
à 900 milliards $ les pertes de l’Iran.

Dans le même temps, la presse ré­
volte des forces populaires» en çl- 
rak, tant dans le sud chiite qu’au 
Kurdistan, et concentre ses attaques 
contre la personne de Saddam Hus­
sein et du Baas, parti nationaliste 
arabe prônant à la fois le socialisme 
et la non-intervention du clergé dans 
les affaires politiques.

«Saddam n’a pas utilisé son ar­
mement massif contre les sionistes 
et les Américains, mais n’hésite ja­
mais à massacrer des femmes et des 
enfants sans défense. Il connaîtra le 
sort de Ceausescu», le dictateur rou­
main, prédit dimanche le quotidien 
Kayhan-international, proche des 
«durs» du régime.

«Seul l’islam est à même de sau­
ver l’Irak», affirme le Guide de la ré­
publique islamique Ah Khameinei.

»La seule voie du salut passe par 
la soumission du gouvernement ira­
kien à la volonté et à la voix du peu­
ple irakien», a déclaré samedi le 
Conseil suprême de sécurité natio­
nale.

Des opposants irréductibles à Sad 
dam Hussein, notamment l’ayatollah 
Mohammad Bagher Hakim, prési 
dent de l’Assemblée suprême de la 
révolution islamique d’Irak (ASRII), 
ont trouvé refuge et s’expriment à 
Téhéran. Dans une conférence de 
presse, M. llakim, tout en deman­
dant »un gouvernement représentant 
la volonté du peuple», a estimé que le 
gouvernement devait «respecter l'is­
lam», ce à quoi, selon lui, le Baas a 
failli.

Ryad et Téhéran 
vont renouer
NICOSIE ( Reuter) — L’Arabie Saou­
dite et l’Iran vont rétablir leurs rela­
tions diplomatiques dans les qua­
rante-huit heures, a rapporté hier l’a­
gence de presse du sultanat d’Oman.

« Le royaume d’Arabie Saoudite et 
la république islamique d’Iran sont
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parvenus à un accord sur le règle­
ment de tous les problèmes (qui de­
meuraient) entre eux et sur le réta­
blissement des liens diplomatiques 
dans les prochaines quarante-huit 
heures », a déclaré le ministre ira­
nien des Affaires étrangères, AU Ak­
bar Velayati, dont l’agence rapporte 
les propos.

Le ministre iranien a annoncé 
cette décision après trois heures de 
discussions à Mascate avec son ho­
mologue saoudien, le prince Saoud al 
Fayçal.

Les deux pays avaient rompu 
leurs relations diplomatiques en 1988 
après le mort de 400 personnes, pour 
la plupart des pèlerins iraniens, dans 
des affrontements avec les forces 
saoudiennes à la Mecque.
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Des membres du groupe Inkatha ont défilé hier dans les rues d’Alexandra, en Afrique du Sud.

Les violences dans la région 
de Johannesburg font 14 morts
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Rafsandjani dégoûté par les massacres en Irak
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L’Indonésie et la France pressées de 
relancer les négociations sur le Cambodge
BANGKOK (AFP) — Les États-Unis 
et la Thaïlande ont estimé hier que 
l’Indonésie et la France devaient 
prendre l’initiative de relancer les 
négociations de paix sur le Cam 
txxlge, a déclaré le ministère thaïlan 
dais des Affaires étrangères.

Cette annonce fait suite à un en 
tretien de deux heures qu’ont eu dans 
la journée le secrétaire d’État ad 
joint américain pour l’Asie du Sud 
Est et le Pacifique, M. Richard So­
lomon, et le ministre thaïlandais des 
affaires étrangères, M. Arsa Sarasin.

« Les parties thaïlandaise et amé­
ricaine sont convenues que l’initia­
tive pour obtenir une relance des né­
gociations de paix devrait être prise 
par le ministre indonésien des Affai­
res étangères Ali Alatas et par son

homologue français Roland Du 
mas, » a déclaré le porte-parole de la 
diplomatie thaïlandaise Sakthip 
Krairiksh.

L’Indonésie et la France co-pré­
sident la Conférence internationale 
de Paris sur le Cambodge (CIPC), 
convoquée en août 1989 mais bloquée 
depuis septembre 1989 en raison de 
divergences entre les factions cam­
bodgiennes.

La Thaïlande a demandé à Was­
hington de faire pression sur l’Union 
soviétique pour que Moscou tente de 
persuader Hanoi et Phnom Penh, qui 
sont ses alliés, de se mettre d’accord 
pour reprendre les négociations de 
paix dès que possible, a ajouté M. 
Sakthip.

Hanoi et Phnom Penh ont émis

des réserves sur le plan de paix de 
l’ONU pour le Cambodge, estimant 
qu’il devrait être modifie afin de pré­
voir des mesures empêchant un re­
tour au pouvoir des Khmers rouges.

« Nous estimons, en accord avec 
M. Solomon, que le processus de paix 
devrait être maintenu au sein du ca­
dre et des résolutions élaborés par 
les cinq membres permanents du 
Conseil de sécurité des Nations 
unies », a ajouté le porte-parole thaï­
landais.

M. Solomon s’était entretenu au­
paravant lors d’un déjeuner avec le 
prince Norodom Ranariddh, leader 
de la faction de la résistance non- 
communiste, fidèle à son père, le 
prince Norodom Sihanouk.

Le responsable américain a éga 
lement rencontré Son Sann, chef du

Front de libération nationale du peu 
pie Khmer, autre faction de la résis 
tance non communiste.

M. Solomon a fait part à M. Arsa 
de ses discussions avec les leaders 
de la résistance cambodgienne et 
des entretiens qu’il a eus sur le Cam 
bodge avec de hauts responsables à 
Pékin, Tokyo et Djakarta, a précisé 
M. Sakthip.

Interrogé par ailleurs sur l’éven 
tualité d’une reprise de l’aide amé 
ricaine à la Thaïlande, suspendue à 
la suite du coup d’État militaire du 
mois dernier, le porte-parole citant 
de hauts responsables américains a 
indiqué que les « États-Unis repren 
draient leur aide après la tenue d’une 
élection démocratique » en Thaï­
lande.
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:Un Marine américain posté sur la base de Jubail, en Arabie Saoudite, a profité 
d’un congé, samedi, pour appeler sa petite amie.

LE MONDE EN BREF
Élections en Polynésie

. PAPEETE (Reuter) — Pas moins de 60 listes s’affrontaient hier pour les 41 
sièges de l’Assemblée territoriale de la Polynésie française. Cette pléthore de 
candidats — signe de vitalité démocratique mais aussi d’un certain ras-le-bol 

,à l’égard des partis traditionnels — ne masque pas que la lutte se résume au 
duel entre les deux grandes formations du territoire : l’Union polynésienne et 
le Tahoeraa huiraatira. L’Union est née il y a quelques semaines seulement de 

, l’alliance entre le Te Tiarama du président du territoire Alexandre Léontieff 
et le Ai A du président de l’Assemblée territoriale et maire de Papeete, Jean 
Juventin. Le Tahoeraa Huiraatira, le plus important parti local, est dirigé par 
l’ancien président du territoire et ex-secrétaire d’État chargé des problèmes 
du Pacifique-Sud, Gaston Flosse. L’Union dispose du soutien, discret, de la 
majorité socialiste métropolitaine tandis que le Tahoeraa bénéficie de l’appui 

* affiché de Jacque Chirac, président du RPR. Chacun des deux blocs espère 
recueillir 18 sièges environ mettant le petit Aia Api du député Émile 
Vernaudon, ancien ministre de Léontieff, en position d’arbitrage. Vernaudon 
s’est refusé jusqu'à présent à révéler l’attitude qu’il adoptera. Une quatrième 
tendance, les indépendantistes du Tavini 11 iraatira d'Oscar Temaru, 
escompte porter le nombre de ses sièges de deux à quatre, mais se refuse par 
avance à s’allier à l’un où l’autre des partis traditionnels.

Affrontements au Cachemire
JAMMU (AFP) — Des affrontements armés entre forces de sécurité 
indiennes et séparatistes musulmans ainsi qu’un vaste ratissage dans la 
vallée du Cachemire ont fait depuis samedi 17 morts tandis qu’un millier de 
suspects ont été arrêtés, selon les autorités locales. L’affrontement le plus 
grave (pii a fait 11 morts, selon un porte-parole de l’administration cachmirie, 
s’est produit dans le secteur frontalier de Kupwara à 120 km à l’ouest de 
Srinagar, la capitale d’été de l’État du Jammu-Cachemire et foyer de la 
contestation musulmane. Selon la version officielle des événements, ce sont 
des séparatistes, en provenance du Pakistan, qui ont ouvert le feu sur les 
forces frontalières. Ces dernières ont ensuite éliminé le groupe qui aurait 
refusé de se rendre. Par ailleurs, au cours du ratissage déclenché pendant le 
couvre-feu de samedi, deux soldats, deux musulmans armés et deux civils ont 
été tués. L’opération visant les milieux séparatistes a abouti à l’arrestation 
d’un millier de militants et de sympathisants, selon les autorités. Elle se 
poursuivait, hier, avec la participation de .2000 hommes venus renforcer la 
police locale, ajoute-t-on de même source.

Victor accuse Greenpeace de mensonges
PAPEETE (AFP) — L’explorateur français Paul-Emile Victor a accusé 
l’organisation écologiste Greenpeace de se livrer à une « propagande basée 
sur de la désinformation et des mensonges ». dans un entretien accordé à la 
Dépêché (le Tahiti et publié samedi à Papeete. M. Paul-Emile Victor, au 
retour d’une visite des installations du site d’expérimentation nucléaire de 
Mururoa, affirme que tousses amis scientifiques « disent qu’il y a moins de 
radioactivité à Mururoa après un essai nucléaire souterrain que dans les rues 

1 de Paris ». « Je le crois, car ils n'ont pas de raison de dire des choses fausses, 
en particulier lorsque ces scientifiques sont Australiens ou Néo-Zélandais »,

• ajoute l’explorateur qui rappelle son opposition au nucléaire « notamment 
dans ses applications militaires ». L’explorateur, spécialiste des régions

■ polaires, reproche également à Greenpeace d’avoir mené une campagne 
d’opposition à la construction par la France d’une piste d’atterrissage en terre 
Adélie mais de garder le silence sur celle construite par la Grande-Bretagne 
sur l’île de Rothera. « Greenpeace, bien entendu, ne dit et ne fait rien », 
observe Paul Emile Victor. « Ils ont le respect de ce que font les Anglais, tout 
simplement parce qu’ils sont Anglais », explique-t-il.

Projet de cessez-le-feu au Rwanda
BRUXELLES (AFP) — Des représentants du gouvernement rwandais et des 
rebelles du Front patriotique rwandais ( FPR) doivent signer aujourd'hui à 
Kinshasa un projet d’accord de cessez-le-feu, a annoncé hier l’agence de 
presse officielle zaïroise Azap, citée par l’agence belge Belga. Réunis samedi 
sur un bateau ancré à Nsele, à une quarantaine de kilomètres de Kinshasa, les 
représentants des autorités rwandaises et du FPR sont tombés d’accord sur 
ce projet , précise l’Azap, qui cite des sources bien informées. La signature de 
l’accord de cessez-le-feu, sous l'égide du président zaïrois Mobutu Sese Seko 
et en présence du secrétaire général de l’Organisation de l’unité africaine 
(OUA) Salim Ahmed Salim, pourra alors intervenir dans les prochains jours, 
ajoute l'Azap. La délégation gouvernementale rwandaise est conduite par 
Gaver Kanyarushoki, ambassadeur en Ouganda, et celle du FPR par le 
pasteur Bizimungu. La réunion de Nsele fait suite à celle de Goma (est du 

, Zaïre) lundi dernier, indique encore l’agence zaïroise.

Manifestation à Sofia
1 SOFIA (AFP) — Quelque cinquante mille personnes ont manifesté hier dans 
“le centre de Sofia pour demander la tenue d’élections parlementaires en juin 
prochain afin que soit brisée la majorité absolue du Parti socialiste (PSB, ex- 
communiste) au Parlement, a-t-on constaté sur place. Cette demande 
d’élections en juin, (pii est conforme à l’accord signé à la fin de 1990 par les 

. forces représentées à l'Assemblée, a été revendiquée par la foule par des 
: slogans tels que « plus de majorité PSB » et « Élections ». Au cours de cette 
; manifestation, la' première tenue conjointement par l’Union des forces
■ démocratiques (U FD) composée de 17 partis et mouvements, le Parti 
agrarien et le Parti de la minorité turque Mouvement pour les droits et 
libertés, une résolution a été adoptée selon laquelle le rapport des forces au 
Parlement doit refléter le rapport réel des forces dans la société. Tous les 
sondages depuis novembre dernier montrent un net avantage de l’UFD sur le 
PSB.

Rocard reçoit un accueil houleux à la Réunion
SAINT-DENIS DE LA RÉUNION 
(Reuter) — Le premier ministre, Mi­
chel Rocard, a effectué hier une vi­
site mouvementée dans l’île de la 
Réunion, où la tension est toujours 
vive après les émeutes meurtrières 
menées en février par des jeunes dé­
favorisés.

Michel Rocard, venu se rendre 
compte des inégaütés sociales et des 
problèmes de société qui secouent 
depuis des années ce département 
d’outre-mer, a néanmoins tenu un 
langage de fermeté.

« Ne faites pas d’ici la métropole 
plus belle qu’elle n’est », a-t-il dit lors 
d’une rencontre avec des jeunes con­
testataires à la mairie de Saint-De­
nis.

« Vaulx-en-Velin (dans la banlieue 
de Lyon) est venu vous rappeller que 
les zones où se rassemble, hélas, une 
population qui n’a pas eu sa chance 
dans la vie, ce n’est pas propre à la 
Réunion », a-t-il ajouté.

Le chef du gouvernement a qua­
lifié de « faute profonde » l’idée que

la population de l’ile serait négligée 
ou méprisée.

« Je ne pourrai pas laisser dire il a 
fallu les émeutes de Saint-Denis pour 
que les pouvoirs publics s’aperçoi­
vent de quelque chose et commen­
cent à travailler», a-t-il ajouté.

Michel Rocard avait été (iris à 
partie dès son arrivée dans File en 
début d’après-midi par des manifes­
tants répondant à l'appel des diri­
geants de la station pirate télé-Free- 
Dom.

La saisie de l’émetteur de cette té­
lévision avait servi de détonateur à 
la révolte des jeunes en colère.

Les manifestants ont en effet blo­
qué la route entre l’aéroport et Saint- 
Denis et le cortège officiel a été dé­
tourné.

Le premier ministre a d’abord 
parcouru en voiture, sous bonne es­
corte, le quartier du Chaudron ra­
vagé par les émeutes avant d’avoir 
des entretiens avec les élus et les 
responsables économiques et so­
ciaux à la préfecture.

Il a ensuite pris note du cahier de 
doléances de représentants des jeu­
nes du quartier du Chaudron réunis à 
la mairie de Saint-Denis. Mais, là en­
core, les échanges ont été vifs.

« Aussitôt qu’il y a un conflit, on 
traite ces jeunes d’assistés. On dira 
toujours que les Réunionnais sont 
des cons. On n’a besoin de nous que 
pour les bulletins de vote », a lancé 
leur porte-parole, Jewan-Jo.

Le chef du gouvernement a prié 
son interlocuteur de changer de ton 
s’ils envisageaient de « travailler en­
semble ».

« Laisser dire que les Réunionnais 
soient des cons » n’est pas admissi­
ble, a souligné le premier ministre 
pour qui il n’est pas juste d'affirmer 
qie la Réunion bénéficié « d’efforts fi­
nanciers plus forts qu’il n’y en a pour 
certaines communes de métropole ».

Prié de dire s’il pensait intervenir 
sur le sort de télé-Free Dom, Michel 
Rocard a répondu qu’il n’était pas 
encore en mesure de se prononcer.

Mais dans les rues, les groupes de 
manifestants sillonnant la ville

criaient : « Nous voulons notre télé ».
Plusieurs groupes ont brisé les vi­

trines d’une agence de voyage et 
d’un magasin de motos.

Fait inhabituel dans File, le chef du 
gouvernement n’a pas pris de bain de 
foule et a été hué par une partie de la 
population.

Les émeutes du mois dernier 
avaient mis une nouvelle fois en évi­
dence les contrastes sociaux de ce 
département d'outre-mer, dont la 
moitié des revenus proviennent de 
l’aide de Paris.

La Réunion a proportionnellement 
deux fois plus de contribuables im­
posés sur les grandes fortunes qu’en 
métropole.

Dans le même temps, File compte 
22 % de chômeurs et le plus grand 
nombre de bénéficiaires du Revenu 
minimum d’insertion (RMI) (SO 000).

En outre, les fonctionnaires, sou­
vent venus de la métropole, ont un 
salaire majoré de 52 % alors que le 
SMIC est inférieur de 20 % à celui de 
Paris.

Trois jeunes
Canadiens

sur dix
abandonnent 
leurs études 

secondaires... 
et ça nous

concerne tous
j Chaque année au Canada, trois 

étudiants sur dix ne terminent pas 
leurs études secondaires. Ils se 

rendent vite compte que la vie n'est 
pas aussi facile qu'ils le croyaient.

Déjà, de plus en plus de nouveaux 
emplois exigent un diplôme d’études 
secondaires. Imaginez 
en l'an 2000! Sans 
diplôme, les jeunes ne 
trouveront ni le choix, 
ni les occasions de 
travai I. ni la liberté
qu'ils recherchent.

Terminer
son

secondaire,

Plus de 30 p. 1 OO des jeunes 
qui abandonnent, c’est I OO OOO 
étudiants par année! Et ça touche 
les parents, les éducateurs, les 
employeurs, la société canadienne 
tout entière. Ça nous concerne tous.

Plus que jamais, il faut encourager 
les jeunes à 

rester à l'école.
Pour eux comme 
pour nous, c'est 
une question 
d’avenir.

c'est le choix à faire
CanadaGouvernement du Canada 

Ministre d’État à la Jeunesse
Government o< Canada 
Minister of State for Youth
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L’ACTUALITE INTERNATIONALE

L’Albanie libère tous 
ses prisonniers politiques

La coalition au pouvoir en Finlande 
perd la majorité absolue au Parlement
HELSINKI (AFP) — La coalition au 
pouvoir depuis 1987 en Finlande a 
perdu la majorité absolue lors des 
élections législatives d’hier, les deux 
principaux partis qui la composent, 
les sociaux-démocrates et les con 
servateurs, perdant 6 % des voix et 
21 sièges, selon des résultats portant 
97% des suffrages.

L’opposition centriste a progressé 
de façon très sensible, obtenant 
25,4 % des suffrages, soit 8 % de plus 
que lors du dernier scrutin il y a qua­
tre ans, et gagnant 15 sièges supplé­
mentaires.

Le président du parti centriste, 
Esko Aho, a indiqué hier que son 
parti souhaitait « une coalition la 
plus large possible », n’écartant donc- 
pas une possible collaboration avec 
les conservateurs et les sociaux-dé­
mocrates dans le futur gouverne­
ment.

Mais le secrétaire général des so­
ciaux-démocrates, Pertti Paasio, ac-

MOSCOU (AFP) — L’absence de ré­
sultats de la visite en fin de semaine 
à Moscou du secrétaire d’État .Ja­
mes Baker, avec un blocage sur les 
questions de désarmement, mais 
aussi la simple affirmation d’une vo­
lonté de coopérer dans l’après- 
guerre du Golfe, confirme que les re­
lations soviéto-américaines traver­
sent actuellement une phase d’at­
tente.

« Nous n’avons pas réglé les pro­
blèmes les plus importants qui de­
meurent », a indiqué James Baker 
aux journalistes peu avant de partir 
samedi. Il faisait allusion aux eonten-

tuel ministre des Affaires étrangè­
res, a indiqué qu'il était fort possible 
que son parti choississe de rejoindre 
l’opposition.

Pour la première fois depuis 1966, 
les sociaux-démocrates — qui ont 
perdu 2,1 % des voix, à 22,1 % — ne 
sont plus le premier parti au Parle­
ment. Le vote d'hier représente un 
clair désaveu de la politique menée 
depuis 1987 par les sociaux-démocra­
tes avec l’appui des conservateurs.

Ces derniers apparaissent comme 
les grands perdants, reculant à 
19,2% (— 3,9%). Le président du 
parti, Ilkka Suominen, ministre du 
Commerce et de l’Industrie, décla­
rait après le scrutin qu’une coalition 
à trois « n’est pas complètement 
écartée mais qu’il y a aussi d’autres 
possibilités ».

Les sociaux-démocrates et les 
conservateurs sont passés en-des­
sous de la barre des 100 sièges, sur 
les 200 que compte le Parlement

lieux sur le désarmement, en pre­
mier lieu sur le non respect du traité 
CFE sur les armes conventionnelles 
en Europe, paraphé en novembre à 
Paris.

L’URSS est accusée par les autres 
signataires d’avoir soustrait à la dé­
molition quelque dix mille chars et 
blindés en les transférant au delà de 
l’Oural et de chercher à exclure de 
cet accord trois divisions mécani­
sées en les plaçant sous l’autorité de 
la marine, exclue de la compétence 
du traité.

Le président George Bush et le 
premier ministre britannique John

monocaméral, qu’ils s’étaient fixée 
avant le scrutin pour maintenir leur 
alliance et tenter de former un nou­
veau gouvernement.

L’appui du Parti libéral suédois, 
également membre de la coalition 
sortante et qui, avec 5,1 % des suffra­
ges, perd un siège avec un recul de 
0,2 % des voix, ne leur permettrait 
même pas d’atteindre cette limite.

M. Aho a cependant souligné hier 
que la constitution finlandaise obli­
geait à une majorité des deux tiers 
pour le vote des lois importantes, no­
tamment le budget, et que dans cette 
situation la coalition pouvait diffici­
lement être reconduite.

En terme de sièges, les résultats 
portant sur 97 % des suffrages accor­
dent 55 mandats aux centristes ( -f 
15), 48 aux sociaux-démocrates (— 
8), 40 aux conservateurs (— 13), 19 à 
l’Alliance de gauche (ex-communis­
tes) (— 1), 11 au Parti libéral suédois 
(— 1), 10 aux écologistes ( + 6), 8 à la 
Ligue chrétienne ( + 3), 7 au Parti

Major, après leurs entretiens samedi 
aux Bermudes, ont souligné qu’il fal­
lait d’abord que le traité CFE soit 
respecté avant de conclure le traité 
START sur la réduction de 30 à 35 % 
des arsenaux stratégiques nucléaires 
des deux grands. « 11 faut être cer­
tain que le traité CFE soit mis en ap­
plication avant d’aller trop loin en 
matière de START », a déclaré M. 
Major.

Les Soviétiques contiennent mal 
leur désappointement, mais le porte- 
parole du ministère des Affaires 
étrangères, Vitaly Tchourkine, s’est 
gardé de critiquer trop ouvertement 
les Américains, affirmant que quel-

rural (populiste) (— 2), 1 aux libé­
raux et 1 au représentant du terri­
toire autonome de l’île d’Aaland.

Le nouveau Parlement compte 
également un nombre record de 
femmes (77 élues), 128 députés sor­
tants étant réélus.

Il appartient désormais au prési­
dent de la république, Mauno Koi- 
visto, issu des rangs des sociaux-dé­
mocrates et président depuis 1983, de 
choisir celui qui sera chargé de for­
mer le nouveau gouvernement.

Selon les analystes politiques fin­
landais, les consultations et négocia­
tions qui vont s’engager entre les 
trois principaux partis vont être lon­
gues, et la formation d’un nouveau 
gouvernement n’est pas attendue 
avant la deuxième quinzaine d’avril.

Le président Koivisto est parti 
hier soir pour la Laponie pour pren­
dre quelques jours de vacances 
avant de regagner Helsinki et d’en­
tamer ses consultations.

ques progrès avaient été enregistrés 
par les experts samedi matin lors de 
leur dernière séance de travail.

Cette brouille ne va cependant pas 
jusqu’à la remise en cause du pro­
chain sommet à Moscou entre MM. 
Bush et Gorbatchev. Il est toujours 
prévu pour le premier semestre, a 
assuré M. Tchourkine.

Cette phase difficile que traverse 
le dialogue entre les deux grands 
confirme d’autre part le rôle de plus 
en plus grand en URSS des militai­
res, des officiers particulièrement in­
quiets de la démonstration de force 
de l’armée américaine dans le Golfe.

BELGRADE (Reuter) — L’Albanie 
a libéré les 175 prisonniers politiques 
qu’elle déclarait détenir dans ses pri­
sons et ses camps de rééducation, 
rapportait hier l’agence de presse 
yougoslave Tanjug, citant la radio al­
banaise captée dans la ville fronta­
lière yougoslave d’Ohrid.

« La totalité des 175 prisonniers po­
litiques dans les prisons et les camps 
albanais ont été remis en liberté », 
précise l’agence en citant la décla­
ration de la radio officielle albanaise.

« La radio a déclaré que par cette 
action ont été pleinement mises en 
application les dispositions d'un dé­
cret du praesidium de l’Assemblée 
populaire albanaise, en ajoutant que 
l’incarcération pour des opinions et 
des idées sera désormais une chose 
du passé », rapporte Tanjug.

Les dirigeants communistes al­
banais avaient annoncé mardi der­
nier que tous les prisonniers politi­
ques avaient été graciés. Leur nom­
bre n’avait pas été précisé.

Selon les mouvements pour la pro­
tection des droits de l’homme, l’Al­
banie détenait quelque 200 prison­
niers politiques.

Tanjug rapportait par ailleurs, ci­
tant l’agence de presse albanaise 
ATA, la formation d’un nouveau 
parti politique albanais, le Parti de 
l’unité nationale, en prévision des 
premières élections pluralistes pré­
vues le 31 mars prochain.

Par ailleurs, l’Albanie est à un 
« tournant de son histoire », a affirmé 
son ministre des Affaires étrangères 
Muhamet Kapllani au lendemain du 
rétablissement des relations diplo­
matiques entre Washington et Ti­
rana.

« Je pense que la reprise des rela­
tions diplomatiques avec les États- 
Unis a une signification toute parti­
culière. L’Albanie est maintenant à 
un seuil, (...) un tournant dans son

histoire », a-t-il déclaré samedi dans 
une interview accordée à Reuter et à : 
l'agence d’images Visnews.

Le rétablissement des relations 
américano-albanaises, rompues en 
1939, est venu confirmer la volonté 
du président Ramiz Alia de rompre 
avec l’isolement cultivé par son pré­
décesseur Enver Hoxha à qui il a 
succédé en 1985.

Muhamet Kapllani a précisé que 
les élections du 31 mars, premier 
scrutin multipartite de l’Albanie d’a­
près-guerre, seraient supervisées 
par des observateurs étrangers ve- , 
nus notamment de France, d’Italie, ; 
de Grande-Bretagne, des États-Unis ; 
et d’Union soviétique.

L’Albanie, a-t-il souligné, se féli­
cite de l’élection d’un « Parlement 
réellement représentatif, un Parle­
ment pluraliste, duquel sera issu le 
futur gouvernement».

Le ministre a réaffirmé que les ré­
fugiés albanais — 20 000 ont récem­
ment fui en Italie — ne s’expose­
raient à aucune sanction s’ils accep­
taient de rentrer au pays.

« Ils ne subiront pas de conséquen­
ces négatives s’ils rentrent rapide­
ment (...) Nous avons été très très 
tolérants. Nous voyons bien que nous 
avons affaire à une situation anor­
male, où les gens sont tentés de par­
tir à l’étranger pour des raisons éco­
nomiques. Beaucoup d’entre eux sont 
revenus ».

Le gouvernement albanais, a-t-il 
ajoute, est attaché à l’instauration 
d’une économie de marché et sou­
haite participer pleinement aux « re­
lations économiques européennes et 
internationales ».

« Notre société est en cours de re­
nouvellement, elle subit des réfor­
mes radicales dans les domaines po­
litique, économique et social, dans 
des secteurs entiers de la vie du 
pays ».

LES ANNONCES CLASSEES 286-1200

Désaccord sur le désarmement entre l’Est et l’Ouest
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g Visites Libres

ST-LÉONARD PENTHOUSE à sous- 
louer, 6)4, très grand luxe, 12e étage, 
b /tourbillon, loyer, vue panoramique, 
décoration superbe 1 450$/m Visite 
14h à 21h. 6060 Jean-Talon e„ = 1201. 
Libre 1er avril

E Propriétés à vendre

JOUE lit, cottage '90, luxueux, exclu­
sif, aire ouverte, thermopompe, plan­
cher chêne, terrain boisé, gazonné 
225 000 s 1-756-2551 

L.D.R, CONCORDE, luxueux duplex 
lim frêne, piscine, foyer, bar, vente ra- 
pide par propriétaire 668-4044.

LES PONTS! Mtl-Nord. Bungalow libre, 
rénov taxes, notaire inclus Visite libre 
dim. 14hà16h 142 000 $ 385-9942

Condos à louer

CANAL LACHINE, ruéVinet, luxueux, 
loyer, 2 ch.c., stat. int, 900$/mois, 
273-4030. soir 933-3737.

M Condos à vendre

BROSSARD bord de l'eau, 6eme 
étage. 4'/4 ou à louer, occupation im­
médiate, 939-2952,659-6702

DUVERNAY, condo Val-des-Arbres, lu­
xueux, 2 chambres, 6é étage, vue sur 
la riviere, foyer, garage, etc 159 000 $, 
668-8274

FABRE: Près Parc Lafontaine. 1,000 
pi ca.. entièrement rénové. Occupation
imm 526-7524 - 522-4395

MONTRÉAL Triplex 2 lofts avec rez- 
de-chaussée commevcial. Revenu 44 
400$ Me J Sequeira 844-2383.

VILLE MONT-ROYAL, maison déta­
chée, FACE A UN PARC demande 
789 000$ 844-9443

JE Propriétés à l'extérieur

de Montréal

ORFORD SUR LE LAC
Grande maison 2 étages, 3 chambres 
2 s/bainj, foyer, planchers bois franc, 
construction '89 lac, tennis, sentiers, 
prix 134 500$ négociable 
________ 1(514)297-2725________

ST-MATHIAS, split, 2 murs de pierre, 4 
ch., aires ouvertes, foyer, s/sol fini, ga­
rage, I vaisselle, terrain 10 000 pi ca 
paysagé, 112 000 $ A voir! 658-1597

STE-ROSE Bungalow 89, 3 chambres 
2 s/bains, garage a côté Beaucoup 
d extra Faut voir' 129900 $625-8270extra faut voir' 129 y/j $ 625-8270 ; HP*jr

[>]»! Propriétés à louer ■>«-

GRAND 3V4, très ensoleillé, bâtisse ré­
cente, toutes commodités, patio, ga- 
rage int, prés du métro 9344)848.

OUTREMONT ADJ: Complètement ré­
nové 1988, 3 c c., très ensoleillé. 
219000$ Agents s'abstenir 345-9545

PIERREFONDS: grand 4)4 condo, bal­
con, piscine, verticaux, appareils, près 
services Pas d'agent, 68 000 $ 684- 
0248  

PRÉS HÔPITAL 
MAISONNEUVE-ROSEMONT

Condominium de prestige, tour du Mé­
ritas, 6ème étage, vue dégagée et su­
perbe sur ville et boisé protégé, lu­
mière intérieur 1 500 pi ca. plus ter­
rasse près de 400 pi ca , 2 s/bams, 2 
garages intérieurs. Tous services in­
cluant saunas piscines intérieure et 
extérieure, bain tourbillon, salle d'exer­
cices Construction de qualité, con­
cierge résident, copropriétaires res­
ponsables, sécunté, conforl, proximité 
de toutes arteres Libre immédiate­
ment Prix 210 000 S Sur rendez-vous 

jour. 987-3838, soir 388-2704.

Chalets à louer

CANTONS DE L’EST: Près Eastman 
Lac privé, sauna, bain tourbillon, foyer, 
3 cc meublé, 850 S/mois, non-chauf 
Libre mai 277-8787 — 274-4158

Propriétés à revenus à 
vendre

SET
TEMISCAMINGUE Québec, 2 quadru­
plex 4’/), construction 88 et '89, re­
venu 50 400 $ par année 

1-819-627-9751

j] Copropriétés a vendre

LAC BROME Manoir Inverness Élé­
gante copropriété de style loyaliste, 
dans rare ensemble riverain. 1 100 
pi ca plus terrasse, 2 ch , 1 s /bains, 5 
appareils ménagers, foyer, grands ran­
gements. Tous services incluant 2 pis­
cines, marina, tennis, entretien exté­
rieur Copropriétaires soigneux, con­
tort, sécurité, tranquillité A moins de 
30 minutes de 6 centres de ski, goll en 
développement en annexe Loisirs 
quatre saisons Libre immédiatement 
Prix 125 000 S Sur rendez-vous 

jour 987 3838. sole 388-2704.

BELLE PLAGE PRIVÉE 3 chambres 
Région St-Jovite (Lac des Plages). Sai­
son estivalet-416449-8307

Maisons de campagne 
à vendre

PRÉS D'ORFORD maison canadienne 
en pierre des champs, 3 s/bams, 
foyer, s/sol fini 2 garages, atelier, 
grand terrain 319-8464370

SPLENDIDE Maison solaire passit, sur 
un terrain de 10 acres paysager, pis­
cine, écurie, manege ext, un pré clô­
turé, idéal pour chevaux Région Mon­
tebello Prix demandé 140 000 $ Pas 
d agent. (819)9866259,423-5856

Terrains à vendre

LAVAL - VENTE DIRECTE
Site unique, près futur métro • Voisin 
centre 2000 ■ 9000 pi ca prévu pour 
multiples logements - Investissement 
idéal pour médecins, dentistes - Prix 
réduit de S.08 S a 5,50 $/pi ca Comp­
tant 50005 Balance a 8 V4 % pour 5 
ans financée par mois Occasion im- 
comparabie. cause maladie - 
Appelez-moi1 493-6796.326-2625.

LES ANNONCES CLASSÉES 
DU DEVOIR

Du lundi au vendredi de 8h30 à 16h00

Pour placer, modifier ou annuler votre 
annonce, téléphonez avant 14h30 pour 

l'édition du lendemain.

Pour placer votre annonce par la poste: 
C.P. 6033, suce. Place d’Armes, Mtl, H2Y 3S6

NOUS ACCEPTONS

PAR TÉLÉPHONE

286-1200

Terrains à vendre Bureaux à louer

PARTICULIER VEND TERRAIN rési­
dentiel 100,000 pc. à l'ile Perrot, à 100 
pi du Lac St-Louis, avec droit de pas­
sage au lac. descente de bateau Va- j 
leur 4 $/pc. laisserais pour 2 $/pc | 
L ottre est pour le lot entier. Écrire à 
M DusablonC.P 441, Youville, Mtl. 
Oc. H2P 2V6

REPENTI GNV
SECTEUR PRESTIGIEUX pour maison | 
300000 $ + + + . 3 terrains riverains \ 
15 000 pi ca ch., 3 terrains < in land . j 
9 000 pi ca. ch., t terrain commercial | 
20 000 pi.ca. 333-9399,741-9510 (pg). I

ROSEMÉRE
Terrains 7 000 pi. et plus, idéal pour 
duplex et triplex. 435-1511.

I] App, el log, à louer""

5592 DUROCHER, haut de duplex 
éclairé, joli, 6)5, chauffé, nouvelle cui­
sine et toilette, 1075$/mois, 276-8645 
(excepté samedis). {
BOUL. ST-JOSEPH EST Luxueux 5)5. !

3ieme. chauffé, boiseries, vitraux, tran- 
quille, balcon. 1er |uil 725 $ 521 -4498.

ED. MONTPETIT Grands 4)5, 5)5, 
chaultés, poèle/frigo, devant U de M 
très tranquille Près métro 4846459

GRAND 5'5 CHAUFFÉ: 6574 Mar­
quette. 2e étage, ensoleillé, couple 1 
tranquille. Pas d'animaux. 274-9514
OUTREMONT. 3)4,4 h libres 1er avril | 

1er juillet, 272-9162, 737-9711

PLATEAU Mont-Roya!. Grand 6)5 sur 2 
etages, jardin, cuisinière, réfrigérateur, 
lave-vaisselle fournis, entrée lav./séch. 
Complètement rénové. 1 000 $/mois. 
Références exigées. Libre immédiate­
ment Près métro Sherbrooke 

446-3127

PLAZA VIMONT, 3)5 ou 4)4, condition 
parfaite, chauffé. 365$ ou 395$/par 
mois 487-7132. 975-9346

ROSEMONT 3)5 chauffé, eau chaude 
fournie Split-level 328-4620 322- 
6220

RUE CHARLEMAGNE: 5 pieces 2 c c,
2e étage, planchers bois franc Libre 
avril ou mai. 435 $/mots. 727-6265

ST-ANDRÉ 2)4, 3)4 neuf Libres Alar­
mes, balcons, stat entrée lav /séch , 
ensoleillé Prés métro Bern. 449-1418

E Maisons repos/retraite

ESPACE a louer pour clinique médi­
cale dans résidence pour personnes 
âgées, autonomes, potentiel de 300 
clients, plu vaste clientele dans les en­
virons, entrée privée

254-9002,25)-2600
jjjj Bureaux à louer

4789 DES SOURCES
PIERREFONDS 1800 pi ca., 2e étage, 
chauffé, éclairé libre imm 684-5557

DANS CLINIQUE MÉDICALE
Bureau â louer 3050 bout Cartier, La­
val 6482090

Aîj Propriétés 
commerciales

A LEGARDEUR, bâtisse commerciale 
90 X 50 â vendre ou local 3000 pi ca â 
louer, 10008/mois, 591-2114, 355- 
1597

A STE-THÊRÊSE 21, Dubois Édifice 
professionnel commercial, neuf, cli­
matisé. centre-ville, a côté slat muni­
cipal, institution bancaire. 13 bureaux 
f aire de réception Libre (A vendre 

ou â louer) 623-9180

Locaux à louer

CENTRE-VILLE 
2055 PEEL

SOUS-LOCATION
t 555 pi ca., Bail jusqu'en février 1992. 
Toutes les offres seront considérées.

845-8781
CÔTE VERTU/Lacadie 1000 à 200000 
pi ca. bureaux professionnels, clées en 
mains, grand parking. Tous les ser- 
vices 8 50$ pi.ca. 739-3641

DÉCARIE/DE LA SAVANE: Bureaux 
luxueux, très grand stat. gratuit, à côté 
du métro Prix: 9,80 $/pi ca 738-5858 
Rés : 733-4041

IDÉAL PROFESSIONNEL 
PLAZA ST-HUBERT

Près métro, stationnement, crtrs pro- 
légés. M. GIHAD, 2738818,861-3000

MONTRÉAL-NORD
LACORDAIRE/LÉGER. bureau profes­
sionnel. 1470 pi.ca, ascenseur, par- 
king, 8 00$ pica., 6430642

PRÉS AUTOROUTE 
DES LAURENTIDES 

ET MÉTROPOLITAIN
Bureau + entrepôt à sous-louer, 
12 000 pi ca, 2.00$ le pi ca Appeler 
François ou Harry. 3834442.

41 Espaces commerciaux
à louer

ATELIER, bien équipé à louer à 
l'heure, semaine ou autre, soudure, 
couture, peinture (tusil), décors, etc... 
Peut aussi etleciuer vos travaux. Intor- 
mation: Atelier . Imagine », 527-3168

LOCAL A LOUER, 3562 Bélair, coin 
5ème Ave, 2200 pi.ca., plus cave 2200 
pi ca , 336-6675.

I ST-DENIS A JEAN-TALON 
LAJEUNESSE PRÉS LEGENDRE

Bureaux 8 locaux neufs, ditf. gran- 
j deurs, 667-4145.

j%S Commerces à vendre-

A STE-ANNE BEAUPRÉ, motel 38 uni­
tés, 130 places, cause maladie, Im­
meubles Canadien Courtier, 1-418- 
529-6178_____________________

JOLIETTE, centre de recyclage de piè­
ces d'autos, en opération depuis 20 
ans, Serge: 759-9888, soir: 759-5701,

LAURENTIDES Par propriétaire Bar- 
steak-house, lac Maskinongé, St-Jo- 
vite, à côté Mont-Tremblant, avec cha­
let 2 chambres à coucher F grand ter­
rain. Pour int après 17h,1-819-425- 
9751

NOUVEAUTÉ, pharmacie et clinique 
médicale, bon placement, loyer modi- 
que, associé disponible, 721-4983,

TROIS-RIVIÈRES
Bar style Pub, spécialisé en bière im­
portée. Permis bar, restaurant, ter­
rasse, danse, spectacle Pesition stra­
tégique centre-ville. (819)372-0811.

B Secteur Ventes

VENDEUR: Avec expérience, dans do­
maine accessoires petits animaux. 
Très bonne commission. 6137294395

Services domestiques

PERSONNE pour entretien maison 
dans centre de Mtl, pas d'entant, non- 
tumeur, min. 2 j./sem. Écrire en don­
nant rél. indispensable: Dossier 373, 
Le devoir, C.P. 6033, suce. Place d'Ar- 
mes, Mtl, Qc, H2Y 3S6

Emplois demandés-

10 ANS D'EXPÉRIENCE: domaine ra­
diophonique et artistique. CJMS. 
CKMF. CKLM. Aissi exp. et certificat en 
toxichomanie. Recherche travail dans 
ces domaines. 4338996

10 ANS D'EXPÉRIENCE: Domaine ra­
diophonique el artistique. CJMS. 
CKMF. CKLM. Aissi exp. et certificat en 
toxichomanie. Recherche travail dans 
ces domaines. 433-89%

•fil] Cours*”

ANGLAIS-COURS PRIVÉS
Par professeur anglophone diplômé, 
tous niveaux. 50 $/2h. 037-7995

Déménagement

A BAS PRIX! Appelez PIERRE Démé­
nagement en tous genres. Estimation 
gratuite. 937-9491.

1 Machineries diverses

ÉQUIPEMENT ET MACHINERIE
Complet, pour 1er torgé. incluant ca­
mion et soudeuse pour travail exté­
rieur. Cause maladie. Int: entre 7h et 
!6h 481-2422, Après 18h 637-3630

DÉMÉNAGEMENT TOUS GENRES
SPÉCIALITÉ: PIANO. ASSURANCES 

955-9539

DISPONIBLE lout temps Déménage­
ment. emballage, entreposage Local 
et longue distance. Assurance com- 
plète. 2533275

m. Ameublements

A BLAINVILLE: Bout Labelle, centre 
commercial, locaux modernes, à partir 
de 900 pt ca 648-4032,643-4474

CENTRE MÉDICAL
Idéal pour groupe médecins spécia­
lisés en obstétrie ou gynécologie ou 
médecine générale 3 700 pi ca St- 
Laurent prés Laurier 

__ Int 335-6901 ou 331-5355___

ESPACE COMMERCIAL/INDUSTRIEL
â louer. 2 800 pi.ca Parc industriel 
Ville St-Laurent M Allard 956-1936

LAVAL: Boul Labette (Fabreville). 
Bureaux ou commerces, 250 à 4,500 
pi ca., 2 mois gratuits, taux compétitifs 
Daniel 622-9205

ST-DOMINIQUE: coin Beaubien Bu­
reaux professionnels dans quartier 
central, près transports en commun. 
2,000 p ca, r-d-c air climat, lout neuf 
Dispo 1er avril Jr 385-3443 
Sr w-end, 6841494 - 366-5110

A BAS PRIX: lutons et matelas toutes 
grandeurs, meubles, étagères, grand 
choix, 3580, Notre-Dame 0.939-6155.

^ Téléviseurs, stéréos,

vidéos

RÉPARATION DE T.V. radio, vidéo 
Atetier Pierre T.V -Vidéo Enr : 

278-3764.

*81 Mobiliers de bureau, 
accessoires

AMEUBLEMENT de bureau neul el 
usagé. Liquidation classeurs. Les 
Amenagements F B Inc 6366898

SYSTÈME téléphonique Unidem, 4 té­
léphones. appels conférence, comme 
neul. Garantie 2 000 $ Sem 849-3800, 
tin de sem 621-0430

Equip, de commerce

CELLUTRONIX 594-0077 
TÉLÉAVERTISSEURS

— Tonalités 16,95 $/mois 
— Numériques 18,95 S/mois 

— Alpha numériques 37,95 $/mois 
- Motorola 800 M (neuf) 549 $ 
Cellulaires VCG â partit de 199 $ 
Nous achetons cellulaires VCG

GILLES JOOOIN TRANSPORT INC
Déménagements de tous genres Spé­
cialité: appareils électriques. Assu- 
rance complète. 253-4374.

Entretien, réparations, 
rénovations

ENTREPRENEUR GÉNÉRAL Répara­
tion toitures, aluminium, recouvrement 
ciment époxie, tissures de solage, 
planchers et trottoirs de béton, blocs, 
brique, pierre Travaux garantis. M.P. 
BisMaçonlnc. 963-9891.

FISSURES
Injection d'epoxy et imperméabilisa- 
tion, 662-6186

M.L.G.M. Menuiserie, gyproc, joints, 
céramique, aluminium, etc 5263287, 
3282434

MENUISIER 10 ans d’expérience avec 
camion et outils, ferait travaux de me­
nuiserie de tous genres à partir de de­
vis ou autres, pour Rive-Nord de Mtl. 
Contactez Normand 1-565-3361. RÉ­
NOVATION 1ÈRE.

PETIT ENTREPRENEUR, travaux mi­
neurs, 10 ans d'expérience, petit prix, 
28443968 QUÉBEC INC

Téléphone: 598-9819

RÉNOVATIONS, petits ou gros tra­
vaux, de la cave au grenier, références 
et meilleur prix, 672-3913.

il Livres,disques

666 ALEISTER CROWLEY
Livres de collection, édition numéro­
tée 433-8996

RÉNOVATION Réparation, plâtre et 
peinture, tireur de jopit, 20 % d'es­
compte du mois de mars au mois de 
|um. Petites ou grosses rénovations 

Michaud Rénovations Enr.
9681732

Antiquités

ANTIQUITÉS, brocante, Collection,
timbres, cartes postales, etc 

GRENIER ST-ANDRÉ, 6631 St-André, 
Mtl Vend sam dim 2704916

POUR MUSÉE D'ÉTÉ outils et articles 
usuels des temps anciens, 300 pièces 
4 plus. 418629-5507

RÉNOVATION A A Z
Int./ext, estimation gratuite, Tony, 
9443045 24 heures.

SABLAGE Finition plastique, t 
$/pi.ca.. choix 4 couches. 5985025.

EST Peintres, peinture

H Oeuvres d'art

MIRO, Chagall, Galder, Moore, litho 
graphies numérotées, signées, enca­
drées (418)6542819

ATTENTION! ATTENTION! Promo 
peinture, rénovation à des prix imbat­
tables, ouvrage garantie, 10 ans d'ex- 
périence4463241.

P.E.R. ENR. Ferais peinture tière qua­
lité 3)5 325 $, 416. 425 $, 5)5 525 $ 
Peinture comprise 721-2411

IBB Offres d'emploi Sn Offres d’emploi

Le Sous-distributeur du DEVOIR
est à lu recherche de

CAMELOTS
pour les secteurs de:

C HÀTEAUGUAY — MERCIER — ST-RÉMI 
ST-ISIDORE — STE-MARTINE

Pour de plus amples renseignements, communiquer avec

DANIEL GAUTHIER au: 699-1868
23-03-91El

PEIN
rience
compt

Peintres, peinture

TRES d'intérieur avec expé- 
De qualité supérieure, à un prix 

Stitif. Yves ou Steve 937-9723.i Occasions d'affaires

A VENDRE
Pisciculture commerciale de truites 
arc-en-ciel. 75 km de Mtl. Entreprise 
bien établie et rentable. Vendons aux 
grossistes el supermarchés. 1-800- 
3685171

M. Occasions d'affaires

OPPORTUNITÉS D'AFFAIRES
Temps plein ou partiel, produits natu­
rels, pas de patron, pas de stress. 951- 
1728

PARTICIPATION A AGENCE DE 
VOYAGES, 6000 $ entrainement 
loumi. 392-9282.

VOUS avez de l'argent à placer? res­
taurant près de Joliette. Cause retraite 
1-8882093,7562985

FLORIDE
Associé(e) demandé(e) actif (domaine 
touristique) poss. 100 000$ + + par 
année, capital requis: 25 000 $, 278
189». 
OFFRE LIMITÉE Revenu minimum po­
tentiel de 75 000 $ Utilisez votre sous- 
sol/garage. Investissement 25 000 $ 
(514)527-8852
^ Offres de services

professionnels
FEMME à tout taire, travail à la 
maison, en tous genres. 597-0483, 
(dactylo, couture, etc...).

NOUS OFFRONS nos services pour 
des tours à log. et bur. afin de protéger 
locataires et travailleurs, pouvons tour­
né 3 gardiens de sécurité pour tours à 
log., 3 gardiens et plus pour tours à 
bureaux: Personnes sérieuses seule- 
ment. 522-2306, tarit négo.

ORIENTATION scolaire et 
proletlonnelle. Consultations sérieu- 
ses 30 ans d'expérience. 5267185.

Bateaux, moteurs, 
yachts, voiliers

SEA-RAY 89, Sundancer 300,31’4", 
comme neul Équipement complet 
Jour 382-2122 ou loir 3388674.

LA METEO
Accu-Weather' prévisions météorologiques 

jusqu'à midi, le 18 mars
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Situation générale : sur tout le Québec, Il fai­
sait chaud et les températures dépassaient lar­
gement les moyennes saisonnières.

Aujourd'hui, un système en provenance des 
États-Unis ennuagera toutefois les régions de 
l'ouest du Québec dès le début de la journée. 
Les nuages atteindront les régions les plus à 
l'est seulement demain.

Les averses de pluie ou de neige tondante 
qui accompagneront cette perturbation com­
menceront en fin de journée sur le sud-ouest 
pour progresser vers l'est par la suite.

Aujourd'hui et demain, les températures se 
maintiendront cependant près des moyennes.

MONTRÉAL

Nuageux, possibilité d'averses de pluie en fin 
de journée Vents modérés par moments en 
après-midi. Max. : + 6 Min. : 0. Probabilité de 
précipitations: 30 %. Demain, le temps sera nua­
geux avec quelques averses de pluie ou de 
neige tondante.

LEVER DU SOLEIL 6 h 02
COUCHER 18 h 03

QUÉBEC

Abitibi, Témiscamingue et réservoirs hydroélectri­
ques Cabonga et Goum: ciel variable Max * 8. Mm 

6 Demain, ce sera nuageux avec éclaircies et pos­

sibilité d'averses de pluie ou de neige tondante 
Pontiac, Gatineau, vallée de la Lièvre el Laurenlides 

ennuagement en malmée; possibilité d'averses de pluie 
ou de neige fondante en soirée Max -8 Min. -1 
Probabilité de précipitations 30 % Demain sera géné­
ralement nuageux avec des averses dispersées de 
pluie ou de neige tondante 

Hull-Ottawa, Cornwall, nuageux, possibilité d'aver­
ses de pluie en lin de journée Vents modérés par mo­
ments en après-midi Max 16 Min. : 0 Probabilité de 
précipitations: 30 % Demain, le temps sera nuageux 
avec quelques averses de pluie ou de neige tondante 

Trois-Rivières, Drummondville, Québec et Beauce: 
ennuagement en mi-journée Max . i 6; Mm. 1 Pro­
babilité de précipitations: 20 % Le ciel de demain sera 
nuageux avec quelques averses de pluie ou de neige 
tondante

Estrie ennuagement vers la mi-journée, en soirée, 
possibilité d'averses de pluie Max t 5 Min, 0 Pro­
babilité de précipitations 30 %. Demain, il y aura un 
peu de pluie ou de la neige fondante 

La Tuque, Lac-Saint-Jean, Saguenay, réserve fau­
nique des Laurentides, Charlevoix el Rivière-du-Loup 
ensoleillé, ennuagement en après-midi ou en soirée 
Max.: f 6; mm: 6 Demain nuageux avec des aver­
ses dispersées de neige fondante 

Rimouski. vallée de la Malapédia, Samte-Anne-des- 
Monts, parc de la Gaspésie, Gaspé et parc Forillon en­
soleillé avec passages nuageux Max 15. Min 6 
Demain ce sera généralement nuageux avec possibi­
lité d'averses de neige

Baie-Comeau et Sept-iles ensoleillé avec passages 
nuageux Max F2. Min.: 5 Demain : généralement 
nuageux avec possibilité d'averses de neige
Source : Environnement Canada
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Un recteur jeune, théologien et père de famille nombreuse
Gilles Lesage

île notre bureau de Québec

EN ENTREVUES de presse, 
lors de son élection comme 
recteur, il y a quatre ans, 

Michel Gervais se faisait fort de 
préserver sa vie de 
famille...nombreuse et de continuer à 
faire le marché pour la marmaille. 
A-t-il réussi? Faisant un bilan 
provisoire pour LE DEVOIR, la 
semaine dernière, le recteur de 
l'Université Laval dit que oui. À 
preuve, cet après-midi, il avait 
annulé un autre rendez-vous, d’une 
part pour consacrer tout le temps 
voulu à nos lecteurs, d’autre part, 
pour pouvoir rentrer prendre le 
souper avec sa femme et ses six 
enfants.

Tel est M. Gervais, simple, 
disponible, affable, pas prétentieux 
pour deux sous, aussi familier avec 
le personnel de soutien qu’avec ses 
pairs, les théologiens de haute 
voltige.

Né en 11144 à Lévis, M. Gervais y

a fait ses études classiques. Il étudie 
ensuite la philosophie et lathéologie, 
d’abord à Laval, puis à Rome, où il 
obtient un doctorat. Professeur et 
chercheur à la Faculté de théologie 
de son aima mater, il est très actif en 
enseignement et en recherche, 
principalement dans les domaines de 
la logique, de l’anthropologie 
théologique et de l’eschatologie 
(science des fins dernières de 
l’homme) ; il étudie particulièrement 
l’oeuvre de saint Thomas d’Aquin et 
approfondit la question des rapports 
entre le marxisme et le 
christianisme. Il dirige de nombreux 
étudiants.

Rapidement, M. Gervais 
s’implique dans l’administration 
universitaire à titre de membre actif 
de plusieurs organismes, d’abord à 
sa faculté puis à l’université. Il 
participe notamment à la 
Commission d’étude sur l’avenir de 
Laval, préside par M. Léon Dion, 
puis à la mise en oeuvre des 
réformes proposées, à titre de 
directeur du Projet Laval. Rest ainsi

amené à proposer une politique 
d’accès permanent à l’Université, 
une réorganisation des programmes 
de premier cycle, un bilan et des 
éléments fondamentaux d’une 
politique des études avancées et de 
la recherche.

C’est là que le deuxième recteur 
laïc, M. Paquet (ayant succédé à M. 
Larkin Kerwin) le remarque et en 
fait, en 1982, % son vice-recteur î 
renseignement et à la recherche. Il y 
complète les réformes en cours et en 
met d’autres de l’avant, participe 
aux efforts intenses de liaison avec 
le milieu, en particulier pour la 
création d'un parc technologique et 
au sein du comité directeur du 
CNRC (Conseil national de 
recherches du Canada) pour la 
création d’un Institut d’optique.

Fort actif, sans cesse souriant et 
en mouvement, M. Gervais est 
membre de plusieurs organismes 
majeurs, sur le plan régional et 
national. Candidat au rectorat en 
1987, il l’a emporté facilement.

Ghislaine Breton était secrétaire à 
la Faculté de théologie lorsque le

professeur-chercheur Gervais a fait 
sa connaissance, il y a près de 20 ans, 
et qu'ils ont décidé de s’épouser, 
s’installant rue Bourbonnière, juste à 
la sortie du campus, à Sillery. Mme 
Breton a fait ses études en droit et 
passé l’examen du Barreau, mais 
elle ne pratique pas le droit. Tout son 
temps est pris par les six enfants du 
couple, trois garçons, trois filles, 
âgés de 7 à 17 ans, dont l’ainé est 
champion canadien junior de water- 
polo. La maison étant devenue trop 
petite pour les grands, M. Gervais Ta 
agrandie de l’intérieur, en faisant 
deux chambres pour les ainés, au 
sous-sol.

Le recteur est fier de dire que tous 
ses enfants ont été et vont encore à 
l’école publique, par choix, qu’il ne 
regrette aucunement d’ailleurs. Il ne 
regrette pas non plus ses savants 
manuels de théologie, accaparé qu’il 
est par des fonctions fort exigeantes. 
Mais les fins de semaine restent 
consacrées à la famille, sauf rares 
exceptions. Rien ne saurait 
l’empêcher, non plus, de partir avec 
toute la marmaille pour les plages du

Maine, durant deux semaines, avec 
sa mère en plus. Les enfants ayant 
grandi, il n’est plus possible de les 
empiler dans la même familiale, 
mais on en prendra deux pour ce 
grand rendez-vous estival. Même le 
tournoi de golf des anciens de Laval 
ne saurait Ten empêcher.

Loisirs ? Bien peu, à vrai dire. Il 
veut se remettre au golf Tété 
prochain, dit-il sans conviction, 
confiant que sa femme trouve que 
son travail l’accapare trop. Mais il 
est visiblement passionne par ce 
qu’il fait à Laval, aussi intégrée au 
Québec que le Mouvement 
Desjardins.

Dans un profil du nouveau recteur 
(Contact, printemps 1987), Michel 
Chauveau faisait ressortir trois 
dimensions de la personnalité de M. 
Gervais: sa capacité d’aller à 
l’essentiel des choses, sa capacité 
d’attirer la collaboration des autres 
et de leur faire confiance, sa volonté 
d’efficacité tournée vers des 
réalisations pratiques et concrètes. 
Saint Thomas d’Aquin est bien 
loin...

IHHHHBHHHHHHH

Gilles Lesage
tic nuire bureau (le Québec

NON SEULEMENT TUniver- 
sité Laval est-elle sortie de sa 
tour d’ivoire depuis belle lu­
rette, mais elle est de mieux en 

mieux intégrée à son milieu. À 
preuve, la réforme de la structure 
décisionnelle — récemment adoptée 
par l’ancien conseil, se faisant ainsi 
hara-kiri — qui fera prochainement 
l’objet d’un projet de loi à l’Assem­
blée nationale.

C’est ce que fait valoir le jeune 
recteur, 45 ans à peine, de la plus 
vieille institution universitaire fran­
cophone en Amérique du Nord, au 
cours d’un entretien récent avec LE 
DEVOIR. Élu il y a près de quatre 
ans, M. Michel Gervais estime qu’il a 
rempli pour une bonne part ses en­
gagements, ses « promesses électo­
rales » à la communauté universi­
taire, véritable ville de quelque 40 000 
personnes, entre la capitale et la 
banlieue cossue.

Contrairement à la plupart des 
universités nord-américaines, Laval 
était encore gouvernée par un seul 
conseil universitaire, formé presque 
exclusivement de membres internes 
(48, contre 4 externes, 2 nommés par 
le gouvernement, 2 par les anciens). 
Or, non seulement ce conseil a-t-il 
voté sa dissolution par un vote de 40 
à 10, mais n’eût été de « quelques étu­
diants manipulés par des profes­
seurs », le vote aurait été de 44 à 6. 
rapporte avec fierté M. Gervais. Cer­
tes, son premier projet était plus cos­
taud, accordant la majorité aux 
membres externes; mais il était dis­
posé à des amendements.

En annonçant sa candidature, en 
mars 1987, M. Gervais plaçait la qua- 
lité de la formation au premier rang 
de ses principales préoccupations. 
C’est d'ailleurs une des caractéristi­
ques de la réputation de Laval : la 
qualité de la formation qu’elle dis­
pense, et qui attire à Québec de nom­
breux étrangers. Au moment de la 
campagne de souscription, il y a 
quelques années, une enquête auprès 
des employeurs a démontré leur très 
haut degré de satisfaction quant aux 
programmes d’études. De plus, une 
récente relance auprès des diplômés 
de 1986 a fait ressortir que 4 sur 5 
(82 %) d’entre eux feraient à nou­
veau leurs études dans la même ins- 
titution. De nombreux concours, en 
droit, en actuariat, en génie, mettent 
aussi en relief la nécessité de valo­
riser la fonction de l’enseignant 
comme tel.

Il y a des retards à combler en ce 
qui a trait aux deuxième et troisième 
cycles, de même qu’en recherche, 
note M. Gervais. Mais l’université 
reste une institution de transmission 
des connaissances, et elle doit valo­
riser la fonction du maître, il y a des 
progrès en ce sens. Notamment, on 
relie mieux l’objectif du dévelop­
pement de la recherche avec celui 
de la formation des étudiants en em­
ploi. Par exemple, chaque université 
a des pôles d'attraction : Laval est la 
meilleure en optique et laser, pour ne 
nommer qu’un seul secteur.

Il y a 20 ans, il y avait une pénurie 
de diplômés et les étudiants étaient 
placés avant d’avoir terminé leurs 
études. Maintenant que l'économie 
s’est resserrée, ce n’est plus aussi fa­
cile. Pour pallier, il faut développer 
la formation pratique de plusieurs 
programmes, notamment en forma- 
t ion des maîtres, en foresterie, en gé­
nie et le reste, ce qui aide énormé­
ment à l’insertion socio-profession­
nelle. Ce disant, M. Gervais ne pense 
pas seulement aux chômeurs diplô­
més, mais autant au sous-emploi. 
Une maître en arts et traditions po­
pulaires qui travaille comme cais­
sière dans un 5-10-15 n'est certes pas 
à son niveau de compétence.

Autre priorité du recteur : la pro­

Une statistique qui réjouit beaucoup le recteur Michel Gervais : en trois ans le nombre d’étudiants étrangers a augmenté de 54 %.
PHOTO CLÉMENT ALLARD

motion des études avancées et de la 
recherche. Quand il est devenu vice- 
recteur, en 1982, le Québec produisait 
un doctorat par 36 000 étudiants 
alors que le Canada anglais et les 
USA en avaient un par 6000 étu 
diants. Graduellement, à Laval, le 
nombre de docteurs annuels a aug 
menté jusqu’à 150. Peut-être, ce nom­
bre pourra-t-il grimper à 200 ou 215 
C’est très important, indique M. Ger 
vais. L’objectif de scolarisation op 
timale n'est pas seulement d’aug­
menter le nombre d’étudiants qui 
mettent un pied dans la porte et ob­
tiennent des certificats; il faut aussi 
une bonne proportion d’étudiants qui 
deviennent bacheliers, maîtres, doc­
teurs. Autrement, c’est inscrire le 
sous-développement de l’avenir du 
Québec.

En ce qui a trait aux subventions 
pour la recherche, Laval a fait des 
progrès remarquables, tant auprès 
des organismes de Québec que d'Ot­
tawa. Toutes les données disponibles 
indiquent une hausse. Il y a même 
des changements qualitatifs. Ainsi 
les jeunes nouveaux professeurs, qui 
ont presque tous poursuivi des étu 
des post-doctorales, performent bien 
dès le début, tant en enseignement 
qu’en recherche. D'autre part, les re 
cherches se feront à l’avenir moins 
par des individus, des artisans, que 
par des équipes multidisciplinaires 
capables d’atteindre des masses cri 
tiques et de se donner un encadre 
ment collectif valable. En sciences 
humaines, par exemple, une univer 
sité ne peut se spécialiser dans tous 
les secteurs, chacune a sa couleur

son ton, ses lignes de force. De 
même en biologie et dans tous les au 
très secteurs. En raison des coûts en 
cause, des choix sont inévitables, des 
pôles d’attraction se forment autour 
de centres d'excellence.

De 1984 à 1989 (dernière année dis­
ponible), l’effectif étudiant total à 
Laval est passé de quelque 24 000 à 
près de 29 000, soit la plus forte aug­
mentation. L’augmentation est sur­
tout sensible au premier cycle (de 
20 000 à près de 25 000) et au troi 
sième, y passant de 625 à 954 étu­
diants. En 1989, Laval a décerné 4592 
baccalauréats, 919 maîtrises et 145 
doctorats. En ce qui a trait aux sub­
ventions et contrats de recherche. 
Laval a augmenté sa « part du mar­
ché » de 18 à 20 %, ce qui correspond 
d’ailleurs à sa part relative dans le 
réseau universitaire québécois.

Un autre chiffre fait énormément 
plaisir au recteur de Laval : en trois 
ans, le nombre d’étudiants étrangers 
a augmenté de 54 %. Ce qui est 
énorme, sans commune mesure avec 
l’augmentation moyenne du nombre 
d’étudiants, qui se fixe entre 3 et 5 % 
Tan. Une hausse de 18 % Tan a porté 
le nombre d’étudiants étrangers à 
1354 en 1989, et il s'est encore accru 
en 1990-91, indique M. Gervais. D’où 
vient cet engouement ? De la pré­
sence à Québec de disciplines, en 
agronomie et agro-alimentaire, en 
foresterie et géomatique, notam­
ment, qui sont en grande demande à 
l’étranger, surtout en Afrique.

Mais pas juste là. Ainsi, il est sur­
prenant d’apprendre que le plus fort

contingent d'un seul pays (autre que 
le Canada, évidemment) vient de la 
France, pour des raisons que le rec­
teur lui-même ne connaît pas pour 
l’instant. En termes régionaux, si Ton 
peut dire, c'est le Maghreb qui est le 
mieux représenté à Québec. Et, dit 
M. Gervais, Laval est prête à absor­
ber un grand nombre d’étudiants 
étrangers. Ce qui aide la venue d’é­
tudiants francophones, c’est que la 
France et la plupart des pays fran­
cophones sont exemptés des frais de 
scolarité différenciés qui s’appli­
quent aux étrangers, note le recteur. 
Cela bénéficie notamment aux étu­
diants d’Afrique noire, qui trouvent 
ici une formation américaine, dis­
pensée en français, dans un pays 
sans passé colonisateur et qui ne 
nourrit aucune ambition à cet égard.

Récemment, dans son modeste bu­
reau du 16ème étage de la faculté 
des sciences de l’éducation (d’où la 
vue environnante est superbe), M. 
Gervais a reçu tour à tour les ambas­
sadeurs de la Tunisie et du Mali. Les 
deux sont enchantés de la formation 
de leurs étudiants au Québec. Le pro­
blème, c’est que Laval est trop po­
pulaire: ils y enverraient encore plus 
d’étudiants, s'ils le pouvaient. Ils dé­
plorent d'ailleurs que, tout en étant 
ouvert à la coopération francophone 
internationale, le Québec la restrei­
gne dans les faits en limitant le nom­
bre d’étudiants étrangers admis sans 
droits de scolarité plus élevés. Au 
passage, M. Gervais signale le cas 
remarquable d’un étudiant chinois (il 
y en a quelque 90 par année à Laval) 
qui a complété et soutenu en un

temps record de 18 mois une thèse de 
doctoral en physique...

Au sujet de l’ouverture et de la 
présence au milieu, M. Gervais si­
gnale que, durant ses 10 ans, son pré­
décesseur, M. Jean-Guy Paquet, a 
fait énormément pour que l’Univer­
sité s’insère davantage et mieux à 
Québec et au Québec, que ce soit par 
le projet du Parc technologique, le 
G ATIQ et autres réalisations d’en­
vergure, surtout en haute technolo­
gie. Il continue dans ce sens. L’image 
de l’universitaire dans sa tour d’i­
voire ne tient plus, dit le recteur 
avec conviction; de plus en plus, La­
val sort de sa chasse gardée et ap­
puie très activement les projets de 
développement de la région.

Cela se vérifie de façon concrète, 
notamment dans les débats et déci­
sions qui ont entouré la réforme des 
structures. Dans son projet initial, M. 
Gervais prévoyait la majorité du 
conseil d’administration aux mem­
bres externes, comme cela se fait 
ailleurs. On l’a accusé de mimé­
tisme, ou même de livrer l'Univer­
sité aux milieux d’affaires, de perte 
d’autonomie professorale et acadé­
mique. Ces craintes étaient surtout 
symboliques, estime le recteur. Pour 
les justifier, il aurait fallu que tous 
les administrateurs externes soient 
homogènes et pensent la même 
chose; il aurait fallu aussi que tous 
soient dans les affaires, ce qui ne 
concordait pas avec le projet origi­
nel. Quoi qu’il en soit, à la suite de 
consultations et d’auditions publi­
ques, le projet a été modifié, de sorte 
que les membres de la communauté

universitaire gardent la majorité au 
conseil. Au total, le recteur est con­
vaincu que la réforme en est arrivée 
à établir un bon équilibre, promet­
teur d’une gestion plus transparente 
à Laval, ainsi qu’en témoigne Me 
Guy Sirois, ex-président de l’Associa­
tion des diplômés, membre externe 
du Conseil actuel, dans une lettre au 
Soleil, le 23 février.

M. Gervais ne s’étonne ni ne s’of­
fusque de l’opposition d’un certain 
nombre de professeurs. À ses yeux, il 
s’agit d’un groupe restreint et 
bruyant qui n’a pas l’appui de la ma­
jorité de la communauté. La récente 
pétition signée par quelque 530 
profs ? Il fait valoir qu’il y en a 1500 à 
Laval, sans parler des autres person­
nels et des etudiants; dès le départ, 
ceux-ci étaient favorables au projet 
initial, qui n’avait rien de corpora­
tiste.

Avec bien d’autres, M. Gervais 
rappelle que le secteur universitaire 
est sous-financé et que Laval, en dé­
pit de sa gestion prudente et serrée, 
a aussi sa part de problèmes, de 
manque à gagner notamment, qu’il 
évalue entre 15 et 16 millions $ Tan. 
Ce qui en souffre, c’est le ratio maî­
tre-élèves, c’est la bibliothèque, c’est ; 
l’insuffisance criante de locaux, et le 
reste. Mais Laval, dit avec fierté le 
recteur, vit selon ses moyens et n’a 
pratiquement pas de déficit accu­
mulé. Il est convaincu que c’est un 
bon choix à moyen terme, à la con­
dition de ne pas récompenser ceux 
qui ont été plus prodigues ou prolixes 
dans leurs budgets...

L'ENTREVUE DU LUNDI MICHEL GERVAIS
L’Université Laval, hors de sa tour d’ivoire



10 ■ Le Devoir, lundi 18 mars 1991

AVIS PUBLICS

VENTES
EN

JUSTICE
Conditions et 

renseignements
1. Les ventes judiciaires 

ont lieu aux adresses 
ci-dessous mention­
nées

2. L'enchérisseur doit en 
payer le montant immé­
diatement et en argent 
comptant ou chèque 
visé

3.Il est préférable de 
téléphoner au bureau 
de l'officier instrumen­
tant le matin de la vente 
en cas d'annulation

La Chambre 
des huissiers 

du Québec

CANADA. PROVINCE DE QllÊ 
BEC, DISTRICT DE MONTREAL, 
COUR SUPÉRIEURE. NO; 50CE0&- 
012052-906. CONSTRUCTIONS 
I.OUISBOURC. I.TÊE, Partie de 
inanderesse, -VS- LES ENTREPRI­
SES JEAN DORE INC, Partie dé 
fenderesse. Le 28 mars 1991 à 12h30 
au 3103, rue Carole, Ste Marthe-sur 
le-luic, district de Terrebonne. se­
ront vendus par aulorité de Justice, 
les biens et effets de LES ENTRE­
PRISES JEAN DORÉ INC. saisis 
en cette cause, consistant en: 1 vé­
hicule Astro gris, Chevrolet 
FA89643, #KLNI)M152AIIB23t460, 1 
pick up Ford 250 1K74X7,s 191. K 
DA15499, FA 47622,2 libères vertes, 3 
tiroirs, i bureau en bois, 3 tiroirs, 
etc. Conditions: ARGENT COMP­
TANT et/ou CHÈQUE VISÉ. Infor­
mation. MICHEL DA1GNEAULT, 
huissier, (514)471-8078. JACQUES 
LANCTOT HUISSIERS. 955 bout 
Des Seigneurs, suite 21. Terrebonne, 
Qc, J6W 3W5. Montréal, le 18 mars 
1991

Province de Québec, District de 
Montréal COUR DU QUÉBEC, 
NO: 500-02-036015-902. MOBILE MA 
TERIALS HANDLING EQUIP­
MENT LIMITED, demanderesse, 
VS 2439-9347 QUÉBEC INC, défen 

deresse. Le 28 mars 1991 à I lhOO de 
l'avant midi 5 la place d'affaires de 
la défenderesse, au no 2030, Curé li­
belle, en la cité de I ai val. district de 
Montréal, seront vend"-- par aulo­
rité de Justice, les biens et effets de 
la défenderesse, saisis en cette 
cause, consistant en: bureau en bois 
et métal 2 tiroirs, 1 porte, I libère 
de marque Commodore beige 4 U 
roirs, 1 dactylo de marque Olympia 
Mastertype D„ 1 calculatrice Sharp, 
etc. Conditions ARGENT COMP­
TANT FRANK ALBERTSON, huis 
sier. M7 M00 PELLETIER, BER 
NIER A MARTIMBAULT HUIS­
SIERS. MonlréaL le 15 mars 1991.

Avis est par les présentes donné en 
vertu de l'article 1571d du Code Civil 
du Bas Canada, que le contrat par le­
quel Torque Transport (t 989) 
Inc./Transport Torque (1989) Inc. a 
cédé toutes ses créances actuelles et 
lutures à la Banque Toronto-Domi­
nion a été enregistré au Bureau d'en­
registrement de Montréal, sous le nu­
méro 4286993.

LA BANQUE TORONTO-DOMINION

Avis est par les présentes donné en 
vertu de l'article 1571 d du Code Civil 
du Bas Canada, que le contrat par le­
quel GTL Transport Group (1989)
Inc./Groupe de Transport GTL (1989) 
Inc. a cédé loutes ses créances actuel­
les et futures à La Banque Toronto-Do­
minion a été enregistré au Bureau 
d'enregistrement de Montréal, sous le 
numéro 4286989 et par GTL Industries 
(1988) Inc. sous le numéro 4019310.

LA BANQUE TOflONTO-DOMINION

AVIS DE CHANGEMENT DE NOM 
AVIS est donné, par les présentes, que 
Gésua lodico, présentement domici­
liée au 6750 Pie IX #27, dans les cité 
et district de Montréal, entend présen­
ter une requête au Lieutenant Gouver­
neur en Conseil afin d'obtenir un dé­
cret premettant dé changer son nom 
en celui de. MARIE GESUA NANCY 
LODICO.

TOULET. BUSHEY, 
TURGEON, BLACKBURN, 

Procureurs de la requérante 
2710, rue Masson #204 

Montéal, Québec 
H1Y1W5.

Avis est par les présentes donné en 
verlu de l'article 1571 d du Code Civil 
du Bas Canada, que le contrat par le­
quel DSN Direct Service Network Inc. a 
cédé loutes ses créances actuelles et 
futures à La Banque Toronto-Domi­
nion a été enregistré au Bureau d’en­
registrement de Montréal, sous le nu­
méro 4286997

LA BANQUE TORONTO-OOMINION.

Avis est par les présentes donné en 
vertu de l'article 1571 d du Code Civil 
du Bas Canada, que le contrat par le­
quel GTF Commodities Inc./Les Com­
modités GTF Inc. a cédé toutes ses 
créances actuelles et lutures à La Ban­
que Toronto-Dominion a été enregistré 
au Bureau d’enregistrement de Mont­
réal, sous le numéro 4286994 

LA BANQUE TORONTO-DOMINION.

Avis est par les présentes donné en 
vertu de l'article 1571 d du Code Civil 
du Bas Canada, que le contrat par le­
quel TF Warehousing Inc./Les Entre­
pôts TF Inc. a cédé toutes ses créan­
ces actuelles et futures à La Banque 
Toronto-Dominion a été enregistré au 
Bureau d’enregistrement de Montréal, 
sous le numéro 4286995 

LA BANQUE TORONTO-DOMINION.

Avis est par les présentes donné en 
vertu de l'article 1571 d du Code Civil 
du Bas Canada, que le contrat par le­
quel XTL Transport Inc. a cédé toutes 
ses créances actuelles et futures à La 
Banque Toronto-Dominion a été en­
registré au Bureau d'Enregistrement 
de Montréal, sous le numéro 4286991 

LA BANQUE TOflONTO-DOMINION

Province de Québec. District de 
Montréal COUR SUPÉRIEURE, 
NO: 500-05 3782 917. ROBERT
JOLY, demandeur, -vs- LES POR 
TES CENTENAIRE, défenderesse 
l.e 28 mars 1991 à l'ZhOO de l'après- 
midi à la place d'affaires de ta dé 
fenderesse, au no 8500 rue Grena­
che, en la cité de Ville d'Anjou, dis­
trict de MonlréaL seront vendus par 
autorité de Justice, les biens et ef­
fets de la défenderesse, saisis en 
celte cause, consistant en: 1 chariot 
élévateur, 7 bureaux secrétaire, 8 fi 
hères et 4 tiroirs, 1 trader Fruchalf 
1986 48' (2 essieux). Conditions: AR­
GENT COMPTANT OU CHÈQUE 
CERTIFIÉ. EUGÈNE FILION , 
huissier FILION 4 ASS., HUIS­
SIERS, 110 Ouesl de Martigny, St- 
Jérôme. Qc. J7Y 2G1. TéL : (51-4)436- 
8282. St-Jérôme. le 8 mars 1991.

LES MOTS CROISES
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Horizontalement
1— Métal — À demi.
2 — Puissance — 

Échassier.
3—Irréprochable.
4 — Propre. — Lien 

grammatical. — Pro­
vince basque d'Es­
pagne.

5— Usages — Qualité 
de ce qui est aigu.

6— Substance qui dé­
truit les larves. — 
Déchiffré.

7— Vrai — Espèce de 
thon.

8— Richesse — Repré­
sentant du pape. — 
Céans.

9— Extrémité — Poi­
son.

10—Squelette — Variété 
de prune. — Gamin 
de Paris.

11 —Chef sudiste — 
Cube — Odeur des 
viandes cuites.

12—Flâne. — Urticacée 
d’Extrème-Orient

Verticalement
1 —Relatif à la moëlle 

épinière. — Of­
frande.

2— Division d'un ouvra­
ge — Asperger

3— Séparation. — Er­
bium.

4— Ornement en forme 
d'oeuf. — Élancé.

5— Mariage. — Atoll. — 
Notre-Dame.

6— Bruit d'un mouve­
ment d'horlogerie. 
— Avarier.

7 — Se rendra. — Ha­
vane.

8— Anes. — Modulation 
de fréquence.

9— Grand nombre indé­
terminé. — Four­
reau.

10— Bienheureux. — Peu 
important.

11— A demi. — Vitesse.
12— Habitation de sapin. 

— Caractère de ce 
qui est unique.

Solution de samedi
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DECES
DUBUC, Madeleine

— A Montréal, le 15 mars 
1901, à l'âge de 77 ans, est 
décédée Mme Madeleine 
Dubuc, née Anderson, 
épouse de feu Jean-René 
Dubuc, elle laisse dans le 
deuil ses fils Michel, André, 
François, Robert ainsi que 
leurs conjointes, ses soeurs 
Camille (Jean Nadeau), 
Clarice Cheer, ses belles- 
soeurs Pauline Dubuc et 
l.aurette Anderson, plu­
sieurs petits-enfants et 
amis. Les funérailles au­
ront lieu mardi le 19 cou­
rant. Le convoi funèbre 
partira des salons 
A. Savarla Ltée (RFAQ) 

340, rue Jarry est 
pour se rendre à l’église St- 
Vincent-Kerrier où le ser­
vice sera célébré à 10 h 30 
et de là au cimetière Notre- 
Dame-des-Neiges, lieu de 
sépulture Parents et amis 
sont priés d’y assister sans 
autre invitation. Heures 
d’ouvertures : lundi de 14 h 
à 17 h et de 19 h à 22 h ; 
mardi le salon sera ouvert 
dès 9 h.

LESSARD, Jean Dr
— Le Dr Jean Lessard, chi­
rurgien à l'Institut de car­
diologie de Montréal, est 
décédé dimanche à l'âge de 
57 ans. Il laisse dans le 
deuil, ses enfants Charles et 
Maryse et leur mère Clau­
dette Bélanger, ses huit frè­
res et soeurs de Hull et de 
Montréal ainsi que de nom­
breux parents et amis. La 
dépouille mortelle sera ex­
posée au Salon funéraire 
Alfred Dallaire, 3254, rue 
Bellechasse mardi et mer­
credi de 14 h à 17 h et de 
19 h à 22 h. Le service reli­
gieux sera célébré le jeudi 
21 mars à 10 h à l'église No- 
tre-Dame-du-Koyer, angle 
Bellechasse et 4ie avenue. 
Au lieu de fleurs, des dons à 
la Société canadienne du 
cancer seraient appréciés.

0N PEUT VAINCRE LE CANCER

SOCIETE 
CANADIENNE 
DU CANCER

CANADIAN
CANCER
SOCIETY

DIVISION DU QUÉBEC

DONNONS GÉNÉREUSEMENT

PRENEZ AVIS que PIBER CORPO­
RATION demandera à l'Inspecteur gé­
néral des institutions financières la 
permission de se dissoudre

Montréal, le 12 mais 1991 
MENDELSOHN ROSENTZVEIG, 

SHACTER.
Les procureurs de la compagnie.

PRENEZ AVIS que SYSTÈMES DE 
BRONZAGE JANSEN-BROOS INC- 
/JANSEN-BROOS TANNING SYS­

TEMS INC. demandera à l'inspecteur 
général des Institutions financières la 
permission de se dissoudre

Montréal, le 13 mars 1991 
MENDELSOHN, ROSENTZVEIG.

SHACTER,
Les procureurs de la compagnie

M.G. MOURANI INC.
Prenez avis que la compagnie M.G. 
MOURANI INC., demandera à l'ins­
pecteur général des institutions finan­
cières la permission de se dissoudre. 
Montréal, le 8 janvier 1991.

Le président 
Michel Mourani.

Avis est par les présentes donné que 
le contrat de vente en date du 18 octo­
bre 1990 à la BANQUE TORONTO-DO­
MINION de toutes dettes, présentes ou 
lutures, payables à LES PORTES 
AUTO MAGIQUE INC. a été enregistré 
au bureau d'enregistrement de la divi­
sion d'enregistrement de Montréal, le 
2ième jour de novembre 1990, sous le 
numéro 4331676. 
lellèmejourdemars. 199t.
LA BANQUE TORONTPOOMINION.

Avis est par les présentes donné que 
le contrat de vente en date du 21 jan­
vier 1991 à la BANQUE TORONTO- 
DOMINION de toutes dettes, présentes 
ou futures, payables à LES CUIRS 
PAM PAM INC. a été enregistré au bu­
reau d'enregistrement de la division 
d'enregistrement de Montréal, le 4ième 
jour de mars 1991, sous le numéro 
4364656.
Celtièmejourdemars, 1991.
LA BANQUE TORONTPDOMINION.

Avis est par les présentes donné que 
le contrat de vente en date du 7 lévrier 
1991 à la BANQUE TORONTPDOMI­
NION de toutes dettes, présentes ou 
lutures, payables à LES INVESTIS­
SEMENTS MICHEL LAPALME INC. a 
été enregistré au bureau d'enregistre­
ment de la division d'enregistrement 
de Trois-Rivières, le 5ième jour de 
mars 1991, sous le numéro 404158.
Le 11 ème jour do mars, 1991.
LA BANQUE TORONTPOOMINION.

Avis esl par les présentes donné que 
le contrat de vente en date du 19 fé­
vrier 1991 à la BANQUE TORONTO- 
DOMINION de loutes dettes, présentes 
ou futures, payables à PLACEMENTS 
JONSOOR INC./JONSOOR HOL­
DINGS INC. a été enregistré au bureau 
d'enregistrement de la division d'en­
registrement de Montréal, le 4ième 
jour de mars 1991, sous le numéro 
4364659.
Lellèmejourdemars, 1991.
U BANQUE TORONTPDOMINION.

Avis est par les présentes donné que 
le contrat de vente en date du 12 fé­
vrier 1991 à la BANQUE TORONTO- 
DOMINION de toutes dettes, présentes 
ou lutures, payables à PANTVILLE 
INC a élé enregistré au bureau d'en­
registrement de la division d'enregis­
trement de Montréal, te 4ième jour de 
mars 1991, sous le numéro 4364657.
Le 11 ème jour de mars, 199t.
LA BANQUE TORONTPDOMINION.

Avis est par les présentes donné que 
le contrat de vente en date du 15 lé­
vrier 1991 à la BANQUE TORONTO- 
DOMINION de toutes dettes, présentes 
ou lutures, payables à PERMA-KNIT 
LIMITÉE TRADING UNDER THE NAME 
OF. LES CEINTURES FIORI ENR- 
./FIORI BELTS REG'D . a été enregis­
tré au bureau d'enregistrement de la 
division d'enregistrement de Montréal, 
le 4iètne jour de mars 1991. sous le nu­
méro 4364660.
Le 11 ème jour de mars, 1991.
LA 8ANQUE TORONTPDOMINION.

AVIS
Avis est par les présentes donné que 
le 10 mai 1991, à 9h30 a.m„ ALLAN H. 
PORTIGAL demeurant dans la pro­
vince de Québec et dans l'état du Ma­
ryland, U,S A. et DAVID L. PORTIGAL 
demeurant dans l'état du Maryland se 
présenteront devant un des |uges de la 
Cour Supérieure siégeant dans le dis­
trict de Montréal, au Palais de Justice, 
afin d'obtenir des lettres de vérification 
établissant que la succession de teue 
Frances Portigal en son vivant demeu­
rant au 7745 Sherbrooke Est, Mont­
réal, Québec, incombe auxdits ALLAN 
H. PORTIGAL et DAVID L. PORTIGAL. 
DATÉ A MONTRÉAL, le 15 mars 1991

Avis est par les présentes donné en 
vertu de l'article 1571d du Code Civil 
du Bas Canada, que le contrat par le­
quel GTL Transport (1989) Inc./Trans­
port GTL (1989) Inc. a cédé toutes ses 
créances actuelles et futures à La Ban­
que Toronto-Dominion a été enregistré 
aux Bureaux d'enregistrement suivants 
sous les numéros indiqués:
Montréal: 4286990 
Vaudreuil: 253159 
Richmond: 183312 
Verchères: 242310 

: Arthabaska: 301952 
! Drummond: 334059 

Sheftord: 350644 
j Sherbrooke: 396450 
; Saint-Hyacinthe: 261033 

Trois-Rivières: 403593 
Compton 124841 
Québec: 1405978

LA BANQUE TORONTPDOMINION. 

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL j NO: 500-12-193723-917

COUR SUPÉRIEURE 
(Chambre de la famille) 

(Divorces)
PRÉSENT

PROTONOTAIRE ADJOINT 
MARC LAGUERRE,

Demandeur
-vs-

ANA ELISA CORDEIRO,
Délenderesse

ASSIGNATION
ORDRE esl donné à ANA ELISA COR­
DEIRO de comparaître au greffe de 

I cette cour situé au 10 rue St-Antoine 
est, Montréal, salle 1 100, dans les 

| trente (30) jours de la dale de la publi­
cation du présent avis dans LE DE­
VOIR
Une copie de la déclaration de divorce 
a été remise au grette à l'intention de 
ANA ELISA CORDEIRO 
Lieu Montréal 
Date: 7 mars 1991

GILBERTCHAPADOS, PA.

AVIS DE PRÉSENTATION D'UN 
PROJET DE LOI D'INTÉRÊT PRIVÉ 

Fiducie» Colin Wntey Webster
Avis est, par les présentes, donné que 
les trois fiducies créées par donation 
par Colin Wesley Webster au profit de 
teue Beverley Frcrsst Webster, ses des­
cendants et leurs conjoints par voie 
d'actes signés respectivement les 20 
lévrier 1942,26 lévrier 1943 et 29 mai 
1944 devant J H Hutcheson, notaire, 

j s'adresseront au Parlement du Qué- 
j bec. au cours de la présente cession, 
; aux fins de demander l'adoption d'une 
; loi à caractère privé visant à modifier 
i les périodes de division de biens des 
j fiducies, à uniformiser ie contenu des 
! trois actes de fiducie, à clarifier les 

pouvoirs discrétionnaires des fiduciai­
res, â étendre les pouvoirs en matière 
d’investissement et à déterminer la no- 

j minafion des fiduciaires 
I Toute personne ayant des motifs d'in- 
[ tervenir sur ce projet de loi d'intérêt 
| privé dort en informer le directeur de la 
| législation, Assemblée nationale, édi­

fice Honoré-Mercier, bureau 2 68. 
1025, rue Saint-Augustin, Québec G1A 
1 A3
MONTRÉAL, le 4 mars 1991

Les procureurs des requérants 
OGILVY RENAULT

AVIS
PRENEZ AVIS que AUBERGE MAI­
DENHEAD INC., une compagnie con­
stituée sous l’autorité de la Partie I de 
la Loi sur les compagnies (Québec), 
ayant son siège social i Montréal, de­
mandera à l'Inspecteur général des 
institutions financières de la province 
de Québec la permission d’obtenir sa 
dissolution conformément aux dispo­
sitions de la Loi sur les compagnies de 
la province de Québec 
DATE à Montréal, ce 13ème jours de 
mars 1991.

AUBERGE MAIDENHEAD INC 
Par Mimi Côté 

secrétaire-adjoint.

AVIS LÉGAL
AVIS est par les présentes donné, se­
lon l'article 31 de la Loi sur les Pou­
voirs Spéciaux des Corporations 
(I R Q. 1977, chap. P-16) que la ga­
rantie créée par un acte de fiducie, 
d'hypothèque, de gage et de nantis-se- 
ment intervenu devant Me Paul Dor- 
val. notaire, entre les Industries Vogue 
Ltée et Compagnie de Fiducie Guar­
dian à titre de fiduciaire, portant la 
date officielle du 4 mai 1983 et enre­
gistré au bureau de la division d'en-re- 
gistrement de Montréal sous le nu­
méro 3353765 ainsi qu'au bureau de la 
division d'enregistrement de Sheftord 
sous le numéro 28274, est devenue 
exécutoire suite au défaut de Les In­
dustries Vogue Ltée de respecter les 
termes et conditions dudit acte de fi­
ducie.

Montréal, le 14 mars 1991 
de Grandpré. Godin, procureurs de 

Compagnie de Fiducie Guardian, 
ès qualités de fiduciaire pour 

les détenteurs d'obligations de
Les Industries Vogue Ltée.

AVIS LÉGAL
AVIS est par les présentes donné, con­
formément selon l’article I571D du 
Code Civil du Bas-Canada que Les In­
dustries Vogues Ltée a cédé et trans­
porté toutes ses créances et comptes 
de livres actuels et futurs à Banque 
Lloyds du Canada par acte enregistré 
au bureau d'enregistrement de la divi­
sion de Montréal, le 6 mars 1987 sous 
le numéro 3837755 et que 2679965 Ca­
nada Inc. ayant une place d'affaires au 
9031, rue Salley à Ville LaSalle est de­
venue aux droits de ladite banque 
ayant acquis de celle-ci, tous les droits 
découlant de la cession de créances 
ci-dessus mentionnée et ce, aux ter­
mes d'une convention de vente et ces­
sion de créances et des sûretés s'y 
rapportant intervenue sous seing privé 
le 4 mars 1991 et aux termes d’un avis 
de subrogation relativement à une ces­
sion de créances donnée à la même 
date.

Montréal, le 14 mars 1991 
de Grandpré, Godin, procureurs de 

2679965 Canada Inc. aux droits 
de Banque Lloyds du canada.

AVIS LÉGAL
AVIS esl par les présentes donné, con­
formément selon l'article 1571D du 
Code Civil du Bas-Canada que Groupe 
Gestramar Inc. a cédé et transporté 
toutes ses créances et comptes de li­
vres actuels et futurs à Banque Lloyds 
du Canada par acte enregistré au bu­
reau d'enregistrement de la division de 
Montréal, le 6 mars 1987 sous le nu­
méro 3837755 et que 2679985 Canada 
Inc. ayant une place d'affaires au 
9031, rue Salley à Ville LaSalle est de­
venue aux droits de ladite banque 
ayant acquis de celle-ci, tous les droits 
découlant de la cession de créances 
ci-dessus mentionnée et ce, aux ter­
mes d'une convention de vente et ces­
sion de créances et des sûretés s'y 
rapportant intervenue sous seing privé 
le 4 mars 1991 et aux termes d'un avis 
de subrogation relativement à une ces­
sion de créances donnée à la même 
date.

Montréal, le 14 mars 1991 
de Grandpré, Godin, procureurs de 

2679965 Canada Inc. aux droits 
de Banaue Llovds du canada.

Avis est par les présentes donné que 
le contrat en dale du 28 lévrier 1991 
par lequel PUBLICITÉ PINNACLE AD­
VERTISING - A DIVISION OF 129025 
CANADA INC. a transporté et cédé 
toutes ses dettes de livre présentes et 
lutures à la Banque de Montréal à titre 
de garantie, a été enregistré au Bureau 
de la division d'enregistrement de 
Montréal, le 8 mars 1991 sous le nu­
méro 4366046.
Banque de Montréal, 
le 12 mars 1991.

Avis esl par les présentes donné en 
vertu de l'article 1571 d du Code Civil 
du Bas Canada, que le contrat par le­
quel GTL Realties Inc./Les Immeubles 
GTL Inc a cédé loutes ses créances 
actuelles et futures à La Banque To­
ronto-Dominion a été enregistré aux 
Bureaux d'enregistrement suivants 
sous les numéros indiqués:
Montréal: 4286992 
Vaudreuil: 253160 
Richmond; 180113 
Arthabaska; 297097 
Drummond: 329553 
Shetford: 345271 
Sherbrooke: 388594 
Sant-Hyacinthe: 255876 
Trois-Rivières: 399327.

LA BANQUE TORONTO-DOMINION

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE LONGUEUIL 
NO: 505-43-000007-912

COUR DU QUÉBEC
CHAMBRE JEUNESSE 

ORDONNANCE DE SIGNIFICATION 
PAR AVIS PUBLIC 

ART. 138 ET 139 C.P.C.
À: Madame Liliane Richer, 
adresse inconnue
Considérant la demande formulée pat 
requête el accueillie en date du 6 mars 
1991, la Cour ordonne à l’intimée Li­
liane Richer de comparaître au Greffe 
de l'Adoption, Cour du Québec, Cham­
bre Jeunesse de Longueuil, 1111 Bout 
Jacques-Cartier Est, Longueuil, dans 
un délai de trente (30) jours à complet 
de la publication de la présente ordon­
nance pour prendre possession d'un 
avis d'une demande de placement (se­
lon 825.1 C.P.C.) laissé à son intention 
au Grette dudit Tribunal, concernant 
l'enfant prénommé Daniel, né le 13 
aoûT 1990.
À défaut pour l'intimée de ce faire, le 
Tribunal pourra procéder dans l'ins­
tance sans autre avis.

GISÈLE BÉLANGER 
Greffier adjoint

COUSINEAU ET ARCHAMBAULT 
Procureurs de la requérante.

AVIS DE FAILLITE 
NO DOSSIER : 048456 
NO COUR: 200-11-000599-913 
AVIS DE LA PREMIÈRE ASSEMBLÉE 

DES CREANCIERS 
DANS L'AFFAIRE DE LA FAILUTE: 
IMVESTCORP INC., AYANT FAIT AF­
FAIRES DANS LE DOMAINE DE LA 
GESTION IMMOBILIÈRE AU 333, 
GRANDE-ALLÉE, DANS LA VILLE DE 
QUÉBEC ET AYANT EXPLOITÉ UN 
RESTAURANT SOUS LE NOM DE 
. BISTRO DE LA CAPITALE » AU 150, 
ST-CYRILLE EST DANS LA VILLE DE 
QUÉBEC, PROVINCE DE 
QUÉBEC.
Avis vous est, par les présen­
tes donné, que la corporation 
susmentionnée a déposé une 
cession de ses biens le 11 
mars 1991. La première as­
semblée des créanciers sera 
tenue te:
DATE: 4 avril 1991 
HEURE: 14h00
ENDROIT: Bureau du Sé­
questre Officiel 
112, Dalhousie, suite 002 
Québec, Québec 
GINSBERG, GINGRAS & AS­
SOCIÉS INC.
470. DE LA COURONNE 
QUEBEC QUÉBEC 
G1K6G2
TÉL: 418-522-8921.

AVIS PUBLICS
HEURE DE TOMBÉE

Les réservations doivent être faites 
avant 4h00 pour publication (2) deux 
jours plus tard.
Publications du lundi:
Réservation avant midi (12h) le vendredi. 
Publications du mardi:
Réservation avant 4h00 le vendredi. 

Pierrette Rousseau,
téi 286-1200

a Hydro-Québec

APPELS D’OFFRES 
pour 14 h heure de Montréal
CTL13005.F 

le mardi 
26 mars 1991

FOURNITURE DE 
11 158 BARRES D'ANCRAGE 

5 590 MANCHONS 
D'ACCOUPLEMENT ET 

5 460 DIAPOSITIFS 
DE BUTÉS

Admissibilité :
Placé d'affaires 

au Québec

Garantie de soumission : 
200 000 S

Prix du document:
25 $ (taxes incluses)

CTL.13807.E 
le mardi 

26 mars 1991

UNE UNITÉ
DE TRAITEMENT DESEAUX 

USÉES PAR DISOUES 
BIOLOGIQUES

Admissibilité :
Place d'affaires 

au Québec

Garantie de soumission : 
20000$

Prix du document :
25 $ (taxes incluses)

CTL. 13808.F 
le mardi 

26 mars 1991
FOURNITURE DE TROIS (3) BÂTIMENTS PRÉFABRIQUÉS 
EN ACIER DE TYPE 'FOLD AWAY" (40 ' X 100') CHACUN

Admissibilité :
Place d'affaires au Québec

Garantie de soumission : 30 000 $

Prb! du document : 25 $ (taxes Incluses)

Les documents d'appets d'offres peuventétre consultés ou obtenus 
du lundi au vendredi de8h30à12hetde13hà16hà l'endroit 
suivant :

HYDRO-QUÉBEC 
GROUPE ÉQUIPEMENT 

Direction Approvisionnement et Services 
Service Achats et Contrats 

B55, rue Sainte-Catherine Est, 3e étage 
Montréal (Québec)

H2L 4P5
Pour renseignements : (514) 289-5903

Le montant do 25 $ est NON RE MBOURSABLE et doit être payé 
sous forme de chèque ou de mandat à l'ordre d'Hydro Québec.

la garantie de soumission devra être sous forme de chèque visé, 
de cautionnement fourni par une compagnie d'assurance, de 
lettre de crédit irrévocable ou d'obligations au porteur.

Seules les personnes physiques ou morales qui ont obtenu le 
document d'apjxtl d'ottres directement du bureau mentionné plus 
haut sont admises à soumissionner.

L'intéressé à soumissionner doit fournir son numéro de téléphone, 
de télex et/ou de télécopieur lors de sa demande de document 
d'appel d'ottres.

Hydro Québec se réserve le droit de rejeter toute soumission.

Le chet de service 
Achats et Contrats 
Antonio Pinho, ing.

Avis est par les présentes donné en 
vertu de l’article 1571d du Code Civil 
du Bas Canada, que le contrat par le­
quel Transport T.F. Québec Limitée a 
cédé toutes ses créances actuelles el 
futures i La Banque Toronto-Oomi- 
nion a été enregistré au Bureau d'En­
registrement de Montréal, sous les nu­
méros 4133021 et 4005904 et au Bu­
reau d'Enregistrement de Verchères 
sous le numéro 23680t.

LA BANQUE TORONTO-DOMINION.

Avis est par les présentes donné que 
le contrat de vente en date du 12 lé­
vrier 1991 à la BANQUE TORONTO- 
DOMINION de loutes dettes, présentes 
ou lutures, payables à TRU-BLU 
SPORTSWEAR INC a élé enregistré 
au bureau d'enregistrement de la divi­
sion d'enregistrement de Montréal, le 
4ième jour de mars 1991, sous le nu­
méro 4364658.
Le11èmé|Our de mars,1991.
LA BANQUE TORONTO-DOMINION.

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE LONGUEUIL 
NO: 505-04-000250-910

COUR SUPÉRIEURE
PRÉSENT

LE PROTONOTAIRE ADJOINT 
THERANA NOEL, domiciliée et rési­
dant au 2396 Cartier, dans les ville et 
district de Longueuil,

Partie demanderesse 
-VS-

LOUISSAINT DORVIL, 
d'adresse inconnue,

Partie délenderesse
ASSIGNATION

ORDRE est donné à LOUISSAINT 
DORVIL de comparaître au grette de 
cette Cour situé au 1111 est. bout. Jac­
ques-Cartier, salle (séparation) dans 
les trente (30) jours de la date de la 
publication du présent avis.
Une copie de la déclaration en sépa­
ration a été remise au greffe à l'inten­
tion du défendeur, LOUISSAINT 
DORVIL.
Lieu: Longueuil 
Dale: tt mars 1991

YVANALY, 
PROTONOTAIRE ADJOINT 

BÉNARD, LAPIERRE,
LAMARRE i VILLAGGI 
192 St-Jean, suite 100 
Longueuil, Oc 
J4H2X5.

CANADA
PROVINCE OE QUÉBEC 
DISTRICT DE LONGUEUIL 
NO: 505-04-000251-918

COUR SUPÉRIEURE
PRÉSENT

PROTONOTAIRE ADJOINT 
BRIGITTE BERTRAND

Partie demanderesse 
vs

PIERRE LEDOUX.
Partie délenderesse

ASSIGNATION
ORDRE est donné à M Pierre Ledoux 
de comparaître au grette de cette cour 
situé au 1111 est, bout Jacques Car­
tier, salle RC-31 dans les (rente (30) 
jours de la date de la publication du 
présent avis dans LE DEVOIR, soit le 
1er mai 1991
Une copie de la requête pour garde 
d'enlant a été remise au greffe à l'In­
tention de PIERRE LEDOUX,
Lieu: Longueuil 
Dale: 11 mars 1991

YVAN ALLY. P.A.
CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
NO: 500-05-003036-918

COUR SUPÉRIEURE
PRÉSENT

PROTONOTAIRE ADJOINT 
DAME LISE BERUBE, 
et
MONSIEUR PAUL-ANDRÉ COU- 
LOMBE,

Requérants
c.

DAME SUSAN THORBURN,
Intimée,

et
LE REGISTRATEUR DE LA DIVISION 
D'ENREGISTREMENT DU DISTRICT 
OE MONTRÉAL,

Mis-en-cause
ASSIGNATION

ORDRE est donné à Dame Susan 
Thorburn de comparaître au greffe de 
cette cour situé au 1 rue Notre-Dame 
est, Montréal, à 9h00, salle 2.16, le 19 
avril 1991 pour l'audition d'une re­
quête en radiation d'enregistrement. 
Une copie de la requête en radiation 
d'enregistrement a été remise au 
greffe à l'intention de DAME SUSAN 
THORBURN.
Lieu: Montréal 
Date: 8 mars 1991

GILBERT CHAPADOS. P.A.

AVIS PUBLIC est, par les présentes, 
donné que. conformément à un juge­
ment de la Cour supérieure, district de 
Montréal (dossier no. 500-14-000100- 
917) il sera procédé, le 28 mars 1991 à 
f 0:00 heures de l'avant-midi, au bu­
reau du notaire soussigné situé au 
3608, bout St-Charles, suite 2B, Kir­
kland (Québec), à la vente i l'enchère 
et à l'adjudication publiques de l'im­
meuble appartenant à Daphnée Caro­
line Prévost mineure, et désigné 
comme étant le lot 79-92, Paroisse de 
nie Bizard avec maison dessus érigé 
el portant le numéro civique 909, rue 
Thibaudeau. Ile Bizard 
Pour les conditions, s'adresser au no­
taire soussigné
Signé à Kirkland, le 15 mars 1991.

ROBERT P. GOSSET, NOTAIRE.

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
NO: 500-05-003855-911

COUR SUPÉRIEURE
PRÉSENT

PROTONOTAIRE-ADJOINT 
THE WISTER CORPORATION,

-et-
DAMEROSE WISENTHAL,

-et-
ELRU INVESTMENTS LTD.,

•ét-
RHETED INVESTMENTS INC./INVES­
TISSEMENTS RHETED INC.,

Partie demanderesse 
c.

DRUCKER DEVELOPMENT OF CA­
NADA LTD.,

Partie délenderesse
AUTORISATION

Une autorisation est accordée permet­
tant la signification d'un avis de soi­
xante jours par The Wister Corpora­
tion, Dame Rose Wisenthal, Elru In­
vestments Ltd., Rheted Investments In­
c./Investissements Rheted Inc. c. 
Drucker Development ol Canada Lld. 
par voie d'une (1) publication dans le 
journal Le Devoir.
Une copie de l'avis de soixante jours a 
été remise au grette de la Cour supé­
rieure, district de Montréal située au t, 
rue Notre-Dame est à Montréal (Qué­
bec). salle 1.100, à l'intention de Druc­
ker Development ol Canada Ltd.
LIEU: Montréal 
DATE: 11 mars 1991

RÉAL PIOURDE

Appel d’offres

Ville de Montréal
Service des 
travaux publics

Des soumissions seront reçues, avant 14 
heures aux dates ci-après énoncées, au 
Service du greffe de la Ville de Montréal, 
275, rue Notre-Dame Est, bureau 15, 
Montréal H2Y 1C6, pour:

Soumission Date
d'ouverture

* 7751
Construction du pavage, 
des trottoirs el 
de conduits souterrains 
pour éclairage, là où requis.
Avenue Plerre-
Charbonneau 27 mars 1991
« 7752
Construction de pavages 
et de trottoirs, 
deux côtés, là où requis.
Rue Frank-Selke,
Rue Dlck-lrvln 
(Groupe 08)
* 7753
Construction de pavages, 
de trottoirs, de 
bordures et de conduits 
souterrains pour 
éclairage et construction 
d'un égout combiné 
et d'une conduite d'eau 
secondaire, là où requis.
48e Avenue, 5e Rue 
(Groupe 09)
Les personnes intéressées peuvent se 
procurer les documents relatifs à ces

appels d'ottres en s'adressant à 
compter du 18 mars 1991. aux endroits 
suivants:
SOUMISSION
Module voirie et circulation. Division 
ingénierie municipale, au 700, rue St- 
Antoine Est, bureau 1.440, contre un 
dépôt non remboursable de 43,00 $ 
(soumission simple), 70,00 $
(soumission groupe) (T P S. incluse) en 
argent comptant ou chèque visé à 
l'ordre du Directeur des finances de la 
Ville de Montréal.
Informations: 872-3280 
Pour être considérée, toute soumission 
devra être présentée sur les formulaires 
spécialement préparés à cette fin dans 
une enveloppe clairement identifiée 
fournie par la Ville à cet effet.
Les soumissions reçues seront ouvertes 
publiquement, dans le hall d'honneur de 
l'Hôtel-de-Ville, immédiatement après 
l'expiration du délai pour leur 
présentation.
La Ville de Montréal ne s'engage à 
accepter ni la plus basse, ni aucune des 
soumissions reçues et n'assume aucune 
obligation de quelque nature que ce soit 
envers le ou les soumissionnaires.

Le greffier de la Ville 
LÉON LABERGE 

Hôtel de Ville,
Montréal, le 13 mars 1991

27 mars 1991

27 mars 1991

a

CTB.14900A 
le mardi 

2 avril 1991

Région Saguenay

FOURNITURE, SUR 
DEMANDE, 0E MAIN- 

0 OEUVRE POUR 
L EXÉCUTION DE 

TRAVAUX DE 
CONSTRUCTION 

OU DE MODIFICATION 
DANS DIVERS POSTES 

DE TRANSPORT

Admissibilité : 
Principale place 

d affaires au Québec

Garantie de soumission: 
40 000$

Prix du document :
25 $ (taxes Incluses)

Hydro-Québec
APPELS D’OFFRES 

pour 14 h heure de Montréal
CTB.14902A 

lé mardi
2 avril 1991

CMQ.12154.A 
le mardi

9 avril 1991

CTB.14009 A 
le mardi

9 avril 1991

Région Montmorency

FOURNITURE, SUR 
DEMANDE. DE MAIN- 

D OEUVRE POUR
L EXÉCUTION DE 

TRAVAUX DE 
CONSTRUCTION OU 0E 
MODIFICATION OANS 
DIVERS POSTES DE 

TRANSPORT

CENTRALE CADILLAC

Comté d'Abitibl-Est

REMPLACEMENT DE
SIX (6) SILENCIEUX

D ÉCHAPPEMENT POUR 
LES GROUPES TURBINES 

À GAZ

Territoire 
de la Baie James

CONCESSION POUR
L EXPLOITATION D UNE 

CAFÉTÉRIA. D'UN 
MAGASIN-DÉPANNEUR 

ET LES SERVICES DE 
CHAMBRE ET DE 

CONCIERGERIE DANS 
DIVES CAMPEMENTS

Admissibilité : 
Principale place 

d affaires au Québec

Admissibilité : 
Principale place 

d affaires au Québec

Admissibilité : 
Principale place 

d’affaires au Québec

Garantie de soumission: 
40 000$

Garantie de soumission: 
100 000$

Garantie de soumission: 
200000$

Prix du document :
25 $ (taxes Incluses)

Prix du document :
25 $ (taxes incluses)

Prix du document :
25 $ (taxes incluses)

CTB.149017V 
le mardi

16 avril 1991

CTC.1Q302.A 
le mardi

16 avril 1991

CMF.12029.A 
le mardi

23 avril 1991

POSTE BOUCHERVILLE POSTE 10TBINIÉRE POSTE ARNAUD

Comté de Verchères Comté de Lotbinlère SepUles

TRAVAUX DE GÉNIE 
CIVIL ET INSTALLATION 
ÉLECTRIQUE CONNEXE

CONSTRUCTION D UN 
POSTE AÉRO- 

SOUTERRAIN AVEC 
BÂTIMENT DE 
COMMANDE

MODIFICATIONS ET 
AGRANDISSEMENT

DU BÂTIMENT
OE SERVICE

Admissibilité : 
Principale place 

d affaires au Québec

Admissibilité : 
Principale place 

d affaires au Québec

Admissibilité : 
Principale place 

d affaires au Québec

Garantie de
soumission: 150 000$

Garantie de
soumission: 150000 $

Garantie de
soumission: 200 000 $

Prix du document :
25 $ (taxes Incluses)

Prix du document :
25 $ (taxes Incluses)

Prix du document :
25 $ (taxes Incluses)

CTB.14011A 
le mardi 

9 avril 1991

Territoire 
de la Baie James

CONCESSION POUR 
L EXPLOITATION D'UNE 

CAFÉTÉRIA. D UN 
MAGASIN-DÉPANNEUR 
ET LES SERVICES DE 

CHAMBRE ET DE 
CONCIERGERIE DANS 

LES CAMPEMENTS 
NEMISCAU ETKM257

Admissibilité :
Principale place 

d affaires au Québec

Garantie de
soumission: 200 000 $

Prix du document : 25 $
(taxes incluses)

Les documents d'appels d'ottres pouvent ôtre consultés ou obtenus du lundi au vendredi de 8 h 30 
à12hetdo13hô16hé l'endroit suivant :

HYDRO-QUÉBEC 
GROUPE ÉQUIPEMENT 

Direction Approvisionnement et Services 
Service Achats et Contrats 

055, rue Sainte-Catherine Est • 3e étage 
Montréal (Québec)

H2L 4P5
Pour renseignements : (514) 280-5903

Lo montant do 25 $ est NON REMBOURSABLE ot doit être payé sous forme do chèque ou do mandat 
à l'ordre rfHydro-Québoc.

l a garantie de soumission devra être sous forme de chèque visé, do cautionnement fourni par une 
compagnie d’assurance, de lettre de crédit irrévocable ou d'obligations au porteur.

Seules les personnes physiques ou morales qui ont obtenu le document d’appel d'offres directement 
du bureau mentionné plus haut sont admises à soumissionner.

L'intéressé A soumissionner doit fournir son numéro de téléphone, do télex et/ou de télécopieur lors 
do sa demande de document d'appel d'offres.

Hydro Québec se réserve le droit de rejeter toute soumission.

Le chef de service 
Achats et Contrats 
Antonio Pinho, ing

i l
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Grogne et rationnement généralisé à Cuba
Pendant que les établissements de luxe pour touristes se multiplient, la population est appelée à de nouveaux sacrifices

PHOTO FRANÇOIS BROUSSEAU

Rue du quartier San Leopoldo, à La Havane. Expectative et lendemains incertains.

ter;

___ François Brousseau
envoyé spécial

LA HAVANE — À Varadero, capi­
tale du tourisme cubain, grand ren­
dez-vous des Québécois, Allemands 
et autres Italiens en quête d’exo­
tisme à prix modique, vrais hôtels 
cinq étoiles et buffets élaborés ont 
récemment fait leur apparition.

Pendant ce temps, à La Havane et 
partout dans cette immense île de 
1200 kilomètres de long, le Cubain or­
dinaire est assujetti a un rationne­
ment — déjà strict depuis des années 
— maintenant généralisé. Un ration­
nement qui s’est étendu, l’automne 
dernier, des oeufs au poisson frais, 
des savonnettes aux sous-vêtements 
(une paire de chaussettes par an­
née ! ), du lait pour enfants aux che­
mises. Cuba vil depuis six mois au 
rythme de la « période spéciale en 
temps de paix » : un véritable état de 
siège économique, qui alimente et 
fait croître la traditionnelle grogne 
populaire.

La presqu'île de Varadero est un 
chantier, ses vingt kilomètres de 
plage seront bientôt entièrement 
couverts d’hôtels, de plus en plus lu­
xueux. La capacité d’accueil de la 
péninsule, aujourd’hui de 6000 cham­
bres, sera selon les autorités cubai­
nes de 30 000 d’ici 1995. Pour Cuba 
dans son ensemble, 300 000 touristes 
(dont 50 000 Canadiens, surtout des 
Québécois) ont visité le pays en 1990 
et 600 000 devraient le faire en 1991. 
Dans l’ordre, le Canada, l’Allemagne, 
l’Espagne et le Mexique fournissent 
les plus forts contingents.

Les touristes d’expérience — mal­
gré des ratés toujours enregistrés du 
côté de la restauration — relèvent 
plus souvent qu’autrement l’éléva­
tion du niveau de l’accueil touris­
tique à Cuba au cours des cinq der­
nières années. Au moment de l’aban­
don par le grand frère soviétique, le 
spectaculaire boom de Varadero il­
lustre la volonté des autorités cubai­
nes de se jeter à corps perdu à la 
poursuite de la manne touristique. 
Sans atteindre le luxe et le raffine­
ment gastronomique des Club Med 
des îles françaises, l’accueil aux tou­
ristes étrangers à Cuba se rapproche 
aujourd’hui des normes occidentales.

Mais à quinze kilomètres de ce pa­
radis de sable et de soleil, dans la pe­
tite ville de Cardenas, d’une beauté 
architecturale bien cachée par les 
assauts de l’âge doublés d’un aban­
don extérieur total, les voitures — 
ces fameuses Chevrolet et Slude- 
baker multicolores de l’époque pré­
révolutionnaire — ont cessé de cir­
culer, faute d’essence et sont recou­
vertes de bâches. Les calèches trans­
portent les enfants à l’école, les bi­
cyclettes et mobylettes occupent 
toutes les rues. Le tiers monde aux 
portes du luxe occidental : image 
bien connue, à laquelle n’échappe 
plus maintenant « le premier Etat 
socialiste en Amérique».

30 ans pour
en revenir au même point

« Nous avons fait la révolution il y 
a trente ans pour en finir avec l’hu­
miliation devant tous ces riches

étrangers qui venaient faire la belle 
vie ici. Mais nous en sommes aujour­
d’hui au même point : regarder les 
touristes s’empiffrer tandis que nous 
nous serrons de plus en plus la cein­
ture. » Le commentaire du chauffeur 
de taxi, Carlos, qui nous mène de 
l’hôtel Las Palmeras (capitaux et 
touristes et grande partie espagnols) 
au bien nommé Paradiso (un super- 
Hilton transposé, où l’on peut dégus­
ter son mojitos tout immergé dans 
une piscine), résume — sur un ton 
bien modéré — l’attitude de la popu­
lation devant l’inexorable fossé qui 
se creuse entre touristes et autoch­
tones, entre la « non-économie » en 
pesos et un dollar de plus en plus im­
périal et indispensable.

La litanie des complaintes éco­
nomiques du peuple cubain devant la 
vie quotidienne rappelle celle, bien 
connue, entendue dans de nombreux 
pays d’Europe centrale jusqu’à tout 
récemment : ici, le nie ma polonais 
(« il n’y en a pas ») devient no hay; 
les changeurs clandestins assaillent 
le touriste ici comme là-bas; le sa­
laire mensuel moyen ( 150 pesos, en­
viron 200 dollars au cours officiel) 
doit être divisé par huit, voire par dix 
si on veut l’échanger au cours réei 
(de 6 à 8 pesos au dollar américain) ; 
le marché noir — tabac, alcools et 
essence proposés aux touristes — esl 
bien là, malgré une répression éco 
nomique (« redoubler d’ardeur dant 
la lutte contre la corruption et et la 
spéculation et leur opposer un poing 
de fer », écrit Granma, le journal of 
ficiel du Parti communiste cubain) 
féroce et impitoyable.

Mais à la différence de Prague ou 
de Budapest, les enfants de La Ha­
vane assaillent le touriste, lui souti­
rant des « Chiclets », un stylo à bille, 
voire carrément un dollar pour ar­
rondir la journée : tiers monde cer­
tes moins misérable que celui des bi­
donvilles haïtiens, avec leurs cor­
tèges de visages émaciés, mais tiers 
monde quand même.

« Regardez comme c’est pauvre, 
dit Armando en faisant visiter son 
quartier de San Leopoldo, l’un des 
plus tristes de la capitale. Nous n’a­
vons rien. Comment voulez-vous que 
j’arrive avec 93 pesos par mois ? » À 
gauche, un magasin d’alimentation 
aux trois quarts vide où s’alignent 
quelques rangées de conserves — 
des haricots verts d’Albanie, imman­
geables à ce qu’on dit. Devant, en di­
rection de la mer, une rue à demi- 
inondée, un vieil homme et sa canne 
rentrant de la pêche, dans le port de 
la capitale, deux poissons rougeâtres 
à la main; des enfants qui jouent 
avec de vieux pneus, et quelques-uns 
de ces incroyables chiens cubains, 
atrocement maigres et entièrement 
couverts de plaies.

Écoeurement et impuissance
Armando, photographe dans une 

revue havanaise, grand gaillard dans 
la vingtaine, ne cache pas à l’Occi­
dental de passage son écoeurement 
devant le régime mais avoue son im­
puissance sur les façons de le com­
battre : « Nous ne pouvons faire 
comme ils ont fait à l’Est, nous ne 
sommes pas organisés. »

Selon les exilés cubains surtout ba­

sés à Miami, consultés par LE DE­
VOIR, entre 10 et 15 groupuscules à 
peine, de quelques membres chacun, 
existeraient dans Pile, avec des 
structures lâches et totalement clan­
destines. Leur principale activité 
consisterait... à demander la libé­
ration des camarades militants em­
prisonnés !

« Quelque chose comme une cen­
taine de militants dans l’ensemble du 
pays», estime Rolando Cartaya, 
exilé en 1987, journaliste à Radio- 
Marti, le poste anti-castriste financé 
par Washington, que l’on peut faci­
lement capter dans l’île sur les ondes 
courtes et même, à certaines heures, 
sur la bande AM — tout dépendant 
de l’efficacité du brouillage.

Ce poste fondé en 1985, affilié à 
« La Voix de l’Amérique », évite soi­
gneusement le ton militant dans ses 
informations, mais donne évidem­
ment, dans ses interviews, beaucoup 
de place aux affaires cubaines telles 
que vues par l’opposition en exil. Une 
large part y est cependant donnée 
aux informations internationales : le 
poste dispose désormais ... d’un cor­
respondant à Moscou ! Les cotes d’é­
coute sont inconnues, mais plusieurs 
Cubains ont déclaré au DEVOIR 
écouter régulièrement Radio-Marti, 
à laquelle est venue s’adjoindre une 
télévision il y a un an.
Aucune publication d’opposition

Aucun journal, aucune publication 
d’opposition ne sont connus. Tout au 
plus, certaines paroisses catholiques 
— et notamment celle sise dans la 
magnifique cathédrale baroque du 
coeur de la vieille Havane — pu­

blient-elles des feuilles hebdomadal 
res où l’on pourra trouver, entre 
deux chroniques strictement reli­
gieuses, entre deux appels au « re­
tour à la religion » (Cuba compte 
beaucoup de baptisés mais peu de 
pratiquants, une tendance qui s’in­
verserait aujourd’hui) —, une petite 
phrase à teneur socio-politique, ap­
pelant par exemple « à la tolérance 
dans le dialogue social ». On est loin 
de l’audace et de l’abondance des sa­
mizdat polonais et hongrois des an­
nées 70 et 80...

Pedro a 26 ans; il esl étudiant en 
sciences biologiques appliquées à la 
médecine, un domaine dans lequel 
Cuba se targue d’être à la fine pointe 
mondiale. Aussi critique que son co­
pain Armando, il répond a l'interlo­
cuteur occidental qui lui fait valoir — 
selon la formule bien connue — « les 
indéniables progrès de Cuba en ter­
mes de santé et d’éducation » pour 
atténuer la critique politique adres­
sée au régime de Fidel Castro : 
« Oui, nous avons une médecine d’é­
lite. Oui, nous sommes bons dans la 
recherche sur l’hépatite ou sur l’in­
terféron, qui m’intéresse d’ailleurs. 
Mais cela fait une semaine que ma 
mère essaie en vain de trouver de 
l’aspirine dans les pharmacies ! »

Selon Pedro, le régime est une dic­
tature différente des ex-dictatures 
des pays de l’Est, parce que « le fidé- 
lisme, ce n’est pas exactement 
comme le communisme ». « C’est un 
régime personnalisé à l’extrême, où 
un seul homme décide de tout. Un 
homme d’un orgueil fou, qui aura 
toujours raison jusqu’à l’absurde, 
contre l’évidence. Un homme qui a le

regard figé dans une seule direction, 
alors que le monde entier regarde 
dans l’autre direction. »

En ce doux vendredi soir de mars, 
à la Bodeguita del Medio, un des 
hauts lieux de la vieille Havane où 
n’entrent, à toutes fins pratiques, que 
les touristes bardés de dollars — un 
repas coûte l’équivalent de deux ou 
trois semaines de travail — Pedro 
osera proposer... un toast à la chute 
prochaine de Fidel Castro ! line au­
dace encore très rare sous ces 
deux...

« Ne fais pas attention, 
c'est une vieille communiste»
Tous les Cubains de rencontre ne 

sont cependant pas des Pedro ou des 
Armando fondamentalement op ­
posés au régime. Dominant un spec­
taculaire viaduc sur la route de Ma- 
tanzasà La Havane, un café-relais. 
L’établissement est divisé en deux 
sections : l’une, extérieure, pour les 
touristes, l’autre pour les Cubains. Le 
garçon de service, de la plus grande 
amabilité, vous assurera que « l’im­
mense majorité du peuple est avec 
Fidel, un génie comme il n’en arrive 
sur Terre qu’une fois par siècle ».

Deux travailleuses à la fabrique 
de rhum voisine — du Havana Club 
— n’enclencheront pas sur la discus­
sion politique, se bornant à dire 
qu’« il n’y a pas trop de problèmes 
actuellement, à part pour le pé­
trole ». Pénurie de pétrole qui force 
d’ailleurs ces deux jeunes femmes à 
recourir, plus que d’habitude, à 
l’auto-stop pour faire la navette quo 
tidienne de 50 kilomètres entre leur 
résidence et leur lieu de travail...

Le degré de popularité ou d’impo­
pularité du régime est éminemment 
difficile à mesurer. Les partisans — 
ou ceux qui s’en donnent l’air — en­
tonneront la chanson de « l’unani­
mité ou la quasi-unanimité », tandis 
que les grognards locaux et les dis­
sidents en exil vous donneront des 
évaluations allant de 15 % à 40 % 
d’appuis au Parti communiste et, 
surtout, à Fidel lui-même.

Il semble en tout cas que, malgré 
les difficultés croissantes de la vie 
quotidienne et l’extension de la gro­
gne dans les innombrables queues et 
autres lieux publics, le régime dis­
pose encore d'une base convaincue, 
minoritaire sans doute mais réelle, à 
l’inverse des régimes communiste!) 
de l’Est en fin de course, durant la 
très décadente fin de décennie 80.

Un exemple : l’accueil dans la fa­
mille de Pedro, lors de la visite du 
touriste étranger venu boire une 
bière à la maison (bière acheté chez 
un particulier au marché noir, après 
d’infinies recherches, en l'absence de 
tout café ou établissement public 
dans ce quartier populaire). La 
grand-mère regardera d’un oeil plus 
que suspicieux ce drôle d’oiseau ar­
rivé sans crier gare. Chuchotement 
de l’hôte dans l’oreille de l’invité : 
« Ne fais pas attention, c’est une 
vieille communiste ! »

Conflits de générations, grogne 
diffuse, réticences à la critique ou­
verte : C.’uba frémit dans ses profon­
deurs, mais la surface de l’eau reste 
calme.

Une fuite en avant dans la pureté idéologique
François Brousseau

envoyé spécial

LA HAVANE — Pratiquement aban­
donné par son allié soviétique tradi­
tionnel, qui ne subventionne plus et 
exige, depuis le 1er janvier, des dol­
lars pour régler toutes les transac­
tions, en proie à de grandes difficul­
tés internes, toujours en butte à 
l’hostilité américaine, le régime cu­
bain choisit aujourd’hui la fuite en 
avant dans la pureté idéologique.

Survivances d’un passé suranné 
mais omniprésent, les slogans agres­
sifs, hostiles à l’impérialisme, fleuris­
sent sur les énormes panneaux et les 
faux graffitis — trop propres pour 
être honnêtes — qui couvrent les 
murs des villes : « Messieurs les 
Yanquis, nous n’avons absolument 
aucune peur de vous »; « Fidel, nous 
sommes toujours prêts à répondre à 
ton appel »; « Le socialisme ou la 
mort ».

Lors de déclarations récentes, Fi­
del Castro, le leader vieillissant mais 
à la poigne non démentie, a affirmé 
qu’il préférerait « voir Cuba sombrer 
au fond de l’Atlantique » plutôt que 
de dévier d’un iota de la ligne choisie, 
et appelé de ses voeux l’avènement 
d’un .. vaccin contre le capitalisme », 
décrit comme « la plus grande co­
chonnerie du monde ».

« Adieu à la passivité »; « Lutte 
sans quartier à la corruption»; 
« Vive l’esprit de contingent » (du 
nom donné aux brigades de travail­
leurs) : dans la triste presse offi­
cielle — dont la quantité de titres 
quotidiens a récemment chuté à 
trois, pour cause de graves pénuries 
de papier —, les dénonciations de 
« l’impérialisme » sont incessantes, 
tout comme les appels à la vigilance 
révolutionnaire et l’émulation des 
travaux « communautaires et volon­
taires » dans les champs. Ici,la glas- 
nostet la perestroika n’ont pas cours; 
l'unanimité est toujours de rigueur.

Romantisme révolutionnaire
et ressassement obsessionnel
Cuba vit toujours, du moins offi­

ciellement, à l’heure du romantisme 
révolutionnaire, du ressassement ob­
sessionnel des exploits du passé, de 
l’état de veille permanent contre l’a­
gresseur potentiel, et de la stimula­

tion morale plutôt que matérielle au 
travail — un thème qui reprend ac­
tuellement toute sa place dans les 
médias, l’affichage et les proclama­
tions. Quant à savoir si le message 
est reçu cinq sur cinq dans la popu­
lation, c’est une autre histoire...

Fin février, à l’occasion d’une réu­
nion de la section havanaise du Parti 
communiste, Fidel Castro — cité en 
long et en large sur deux pages de la 
Granma, un journal très grand for­
mat — a résumé la situation en des 
termes sombres qui ne laissent de­
viner aucune ouverture prochaine du 
régime.

Il a insisté sur le caractère extrê­
mement difficile de la situation in­
ternationale, en cette époque « dé­
sastreuse de discrédit des idées ré­
volutionnaires, des idées léninistes et 
de celles du Parti » ; réfuté lapidai- 
rement le multipartisme par la for­
mule « Qui donc aurait besoin de 
deux ou trois têtes ? »; affirmé que 
« le paysan cubain est le plus privi­
légié du monde » mais annoncé, du 
même souffle, des jours plus durs 
pour tout le monde.

11 a aussi, « à l’heure où l’agressi­
vité américaine est à la hausse », an­
noncé qu'un grand nombre de forti­
fications et de tunnels étaient en 
construction aux quatre coins du 
pays, et que « des milliers d’hom­
mes» y travaillaient.

Une goutte dans l’océan
À l’heure de l’ébranlement univer­

sel du système politique connu sous 
le nom de communisme, Cuba se 
cramponne plus que jamais à ses ca­
nons idéologiques. Pourquoi le vent 
de l’Est ne s’est-il pas rendu là-bas ? 
Quels sont les points communs et les 
différences entre La Havane d'une 
part, Budapest, Prague ou Moscou 
d’autre part ?

Si, dans la capitale, la grogne sem­
ble assez étendue contre les autori­
tés, devant les difficultés croissantes 
de la vie quotidienne et la raréfac­
tion dramatique des approvision­
nements, elle se manifeste rarement 
d’une façon cohérente et organisée.

Les dix groupes oppositionnels re­
censés par Amnistie internationale 
dans son tout récent rapport sur 
Cuba (daté décembre 1990) sont cer­
tes une nouveauté par rapport au dé­
but de la décennie précédente : à

art quelques cas individuels célè-
res, il n’y avait absolument rien de 

semblable il y a dix ans. Mais ils res­
tent une goutte dans l’océan, sans 
comparaison possible avec les mou­
vements semblables en Pologne ou 
en Hongrie durant les années 80.

« Est-ce que ces groupes sont une 
minuscule écume des choses ? Ou 
est-ce qu’ils sont l’avant-garde de 
mouvements plus profonds ? On l’i­
gnore parce que c’est un régime qui 
n’a jamais laissé de liberté d’expres­
sion », se demande dans un récente 
interview à la revue Hérodote le 
journaliste Jean-Pierre Clerc, auteur 
d'un livre sur Fidel Castro (Fidel de 
Cuba, éd. Ramsay).

La réticence à s’exprimer contre 
le régime devant l’interlocuteur 
étranger est réelle — des <• Comités 
de défense de la révolution » à tous 
les coins de rues et une forte pré 
sence militaire refroidissent de tel­
les velléités —, mais l’observateur, 
tel le journaliste du DEVOIR, qui re­
tourne à Cuba après un premier 
voyage au milieu des années 80, trou 
vera sans doute les langues un peu 
plus déliées en 1991 — vent de l’Est 
oblige, peut-être...

Tourisme
et contamination idéologique
« Faut-il converser avec les touris­

tes étrangers ? » s'interrogeait d’ail­
leurs, le plus sérieusement du 
monde, M. Roberto Robaina, leader 
des Jeunesses communistes et mem­
bre du Bureau politique, dans une 
longue entrevue donnée le 7 mars à 
la Granma. « Nous devons changer 
nos conceptions face à cette ques­
tion », déclarait M. Robaina, dans un 
grand élan d’ouverture. La trentaine 
et la moustache dynamiques, le pre­
mier représentant de la jeunesse cu­
baine s’inquiétait ainsi de ce que « les 
visiteurs étrangers se limitent le plus 
souvent aux contacts avec les élé­
ments anti-sociaux » et préconisait 
moins de timidité des « révolution 
naires » devant les centaines de mil­
liers de touristes qui envahissent de 
plus en plus nie.

Dans un dossier de la revue 
Prisma du mois de mars consacré à 
cette lucrative industrie et à ses ef­
fets, M. Orosman Quinteros, vice- 
président de la société Intur, identi­
fiait « la contamination iodéologi

que » comme une « séquelle obligée 
du tourisme » et opinait que « cette 
activité très sensible implique ses 
risques », mais que « si on la conduit 
d’une façon adéquate, on peut éviter 
ses séquelles majeures».

Comme l’Europe de l’Est dans les 
années 70 et 80, Cuba s’ouvre bon gré 
mal gré au monde, les contacts avec 
les étrangers se multipliant malgré 
les embûches posées par les autori­
tés.

Semi-abandon de Moscou
Le sort de Cuba dépend aussi, en 

grande partie, des relations interna­
tionales, et d’abord des rapports 
avec Moscou. Le montant de la dette 
cubaine envers l’URSS est secret; on 
l’évalue quelque part entre 10 et 35 
milliards de dollars. Au cours des an­
nées 80, les subventions soviétiques 
comptaient pour 25 % du PNB. Sucre 
vendu à un prix gonflé; achats de pé­
trole à moitié prix, en roubles; excès 
de pétrole soviétique revendu par 
Cuba au prix du marché mondial : 
tout cela est bel et bien terminé de­
puis le 1er janvier.

Le semi-abandon économique 
s’est doublé en 1990 d’un début de 
contentieux politique avec les ex-al­
liés. La presse soviétique — Nouvel­
les de Moscou et Komsomolkaïa 
Pravda en tête — se sont mises à 
sortir tout ce qu’elles savaient depuis 
longtemps sans doute sur la classe 
dirigeante cubaine. C’est ainsi qu’on 
a appris que Fidel Castro disposait 
de pas moins de 32 demeures parti­
culières un peu partout dans File, as­
sorties d’une garde prétorienne de 
9700 personnes. Des journalistes 
tchécoslovaque et hongrois ont été 
expulsés, l’un pour avoir parlé d’une 
« ambiance de calme avant la tem­
pête » à Cuba, l’autre pour avoir écrit 
qu’il avait vu un pétrolier irakien 
quitter le port de la capitale.

Après l’Irak, Cuba?
Après l’Irak, Cuba ? L’alignement 

— ou du moins la neutralité bienveil­
lante — de La Havane envers Sad­
dam Hussein au Conseil de sécurité, 
tout au long de la guerre du Golfe, 
n’est pas passé inaperçu à Washing­
ton : le 20 février dernier, à la Com­
mission des droits de l’homme de 
l'ONU, le représentant américain y 
est allé d’une dénonciation en règle

du régime cubain, « de plus en plus 
isolé » selon lui « dans son refus d’ob­
server les normes internationales en 
matière de droits de l’homme ».

Après un semblant d’ouverture au 
début des années 80, notamment sur 
le plan économique alors qu'on avait 
alloué aux petits producteurs agri­
coles et aux artisans un minuscule 
espace de vente libre, la « ligne 
dure » est maintenant en vigueur sur 
ce plan comme sur les autres. Cuba 
est peut-être aujourd’hui le seul pays 
au monde ou il n’existe absolument 
aucune « soupape de marché » dans 
le commerce de détail, hormis le 
marché noir. Les « marchés parallè­
les », comme celui de la rue Italia, où 
l’on trouvait en abondance mais à 
prix fort certaines denrées de pre­
mière nécessité, ont été fermés en 
1988.

Sur le plan politique, l’exécution 
sommaire en juillet 1989, pour trafic 
de drogue, du commandant Arnaldo 
Ochoa — un vieux camarade de Fi­
del — et de trois autre hauts gradés, 
a été interprétée comme la volonté 
par le lider maximo d’écraser dans 
l’oeuf toute velléité de réformisme et 
de lutte de pouvoir au sommet. « Fi­
del savait depuis longtemps qu’O- 
choa était dans la drogue; il y avait 
d’autres raisons, politiques », répète- 
t-on dans les rues...

Malgré tout, les Cubains peuvent 
encore trouver, en 1991, certaines 
raisons de continuer à appuyer ou du 
moins à tolérer — malgré les cein­
tures serrées, les bouches liées et les 
litanies idéologiques — Fidel et son 
régime.

La révolution de 1959 était un au­
thentique soulèvement populaire 
(dont les opposants eux-meme se ré­
clament souvent), au contraire de 
l’imposition du soviétisme en Europe 
centrale, après la Seconde Guerre 
mondiale. Très émoussé, le mythe de 
« la Révolution qui tient tête aux 
Yanquis» reste encore vivant. Du 
mois sa dimension nationaliste et pa­
triotique n’est-elle» pas morte.

Même parmi la jeunesse gro- 
gnarde et sans espoir qui flâne tous 
les soirs sur le Malecon — le magni­
fique boulevard du bord de mer de la 
capitale — et se demande si elle de­
vrait se jeter à l’eau pour atteindre 
la Terre promise, à 200 km de là, on 
vous dira souvent : « Je suis contre

Castro et sa dictature. Mais je ne 
suis pas pour que les Américains, les 
Français ou les Espagnols, viennent 
faire le travail à notre place. »
Un moralisme toujours vivant
Autre signe des ressorts inattendus 

du régime : le « moralisme » du dis­
cours officiel — un moralisme qu’on 
semble vraiment prendre au sérieux 
— reste aujourd’hui à un niveau 
qu'on aurait cherché en vain dans les 
quinze dernières années à l’Est, chez 
les gouvernanLs comme chez les gou­
vernés.

Dans son discours-fleuve de La 
Havane, fin février, Fidel Castro 
s’est ainsi étendu, en long et en large, 
et dans le détail, sur les raisons tech­
niques de l’absence de denrées ali­
mentaires aux étals publics, vilipen-; 
dant la corruption, les « intermédiai­
res bureaucratiques » et faisant va­
loir que plus de vigilance et de bonne 
volonté, alliés au progrès technologi­
que, auraient tôt fait de régler ce 
problème ... L’idéologie, cadavre 
ambulant dans toute l’Europe de 
l’Est depuis des lustres, n’est pas 
morte ici : « Le système est bon, 
c’est seulement son applicat ion qui 
est mauvaise. »

Comment tout cela finira-t-il ? À la 
tchécoslovaque (pacifiquement) ? À 
la roumaine (dans le sang) ? Par une 
invasion américaine ? Les quelques 
Cubains consultés par LE DEVOIR 
semblent osciller entre la thèse •< dé­
sespérante » de la stagnation prolon­
gée, et celle de « l’apocalypse » à la 
roumaine. Une transition pacifique 
au pluripartisme est rarement envi­
sagée, et l’invasion américaine peu 
prise au sérieux, pour l’instant, sauf 
par les militanLs du régime qui entre­
tiennent l'hypothèse comme thème 
mobilisateur. Certains vous parle-’ 
ront aussi, sans trop y croire, de l’é­
ventualité d’un putsch par une 
frange libérale de l’armée, comme 
celle qu’aurait peut-être incarné 
Ochoa.

Poussé dans ses derniers retran­
chements, par exemple si une frac-, 
tion de l'armée se rebellait ou tentait 
de provoquer des mouvements de 
foule, « Fidel ferait sans doute ti­
rer», opine Jean-Pierre Clerc. 
« C’est un orgueilleux. Il veut être le 
dernier, celui qui n’aura jamais 
cédé. »
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CINEMA
ASTRE I: (327-5001) - Hard Way 7 h 10,9 h 30 II:

Sleeping with the Enemy 7 h, 9 h III: Silence 
of the Lambs 7 h, 9 h 301V: King Ralph 7 h
15- Misery 9 h 15

BERRII: (288-2115)— Les nulls avec mon en- 
neml2 h 45, 5 h, 7 h 10. 9 h 15 II: Maman l'ai 
raté l'avion 2 h 30.4 h 45.7 h 15, 9 h 30, mer 2 h 
30,4 h 45, 9 h 30 III: Misery 2 h 30,4 h 45,7 h, 9 h
15IV: Le silence des agneaux 2 h 30, 4 h 45. 7

h, 9 h 15 V: Edward aux mains d'argent 2 h
40,4 h 50.7 h, 9 h 20. |eu. 2 h 40,4 h 50,9 h 30

BONAVENTURE I: (861-2725) - Hard Way7 h 
20.9 h 40 II: Silence of the Lambs 7 h, 9 h 20

BROSSARD I: (465-5906) - Misery 7 h 15,9 h 30
II: Le silence des agneaux 7 h, 9 h 25 III: Ed­
ward aux mains d’argent! h 15,9 h 30

CARREFOUR LAVAL 1: (688-3684)— Edward

MUSIQUE CLASSIQUE........
® CE SOIR. LUNDI 18 MARS
I LA PETITE MUSIQUE DE NUIT DE

| CIEL MF
■ PRÉSENTE A 22:00

■ • symphonie no 1, 2-3-4e mouv. et symphonie
no 2, 2-3e mouv. (Schumann)

SI • extr. cassation K. 63 (Mozart)

■ DEMAIN SOIR, 22:00

• septuor en ré mineur op. 74 (Hummel)
• grand septuor en si bémol (Berwald)

RENSEIGNEMENTS: 527-8321
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DANDE DE JEUNES ACTEURS

‘Fort ot couragaux. Il faut y allar... *
XXjmuU M MOCT1VA4

‘Un ramarquabla »film dactaur»»'

*Claud'a Barri ligna un film qui a dai momanta 
très tort», grica à dai cbmédiana axcaptionnali.
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aux mains d'argent sm 7 h 10, 9 h 35 2: Mi­
sery sem. 7 h 30. 9 h 45 3: Controntatlon à la 
barre 7 h, 9 h 30 4: King Ralph 9 h 30-Un lllc 
à la maternelle 7 h 10 5: Sleeping with the 
Enemy 7 h 05, 9 h 20 6: Le silence des 
agneaux 7 h. 9 h 40

CENTRE EATON 1: Mil— La carte vert» 12 h
10, 2 h 30.4 h 50, 7 h 15, 9 h 35 2: Guilty by Sus­
picion 12 h, 2 h 20.4 h 40, 7 h, 9 h 25 3: Bethune 
1 h 30. 4 h 15, 6 h 50, 9 h 204: De quoi/'me 
môle encore 1 h 20,3 h 20,5 h 20.7 h 20,9 h 25 
5: Le parrain 3 5 h 15.8 h 30— Megathon, la 
course du slide 12 h 20. 2 h 40, |éu. 2 h 50 6: 
The Field 12 h 10,2 h 30,4 h 50. 7 h 10.9 h 35

CINÉMA ÉGYPTIEN 1: 1455 Peel, Mil- Class 
Action 1 h. 3 h 10,5 h 20, 7 h 30. 9 h 45 2: Alice 4 
h 30, 7 h — Awakenings 2 h, 9 h 30 3: The 
Grltters 1 h, 3 h 10, 5 h 15, 7 h 25,9 h 40

CINÉMA JEAN-TALON: Mil- Guilty by Sus­
picion 7 h 20,9 h 30

CINÉMA OMÉGA 1: — Cyrano de Bergeracs 
h 2: Bethune 7 h 20— Megathon, la course 
du sléclei h 30 3: Le parrain 38 h

CINÉMA PARALLÈLE: 3682 bout Sl-Laurenl. Mtl 
(843-6001)— mar Keep your Laws Oil my 
Body/Fourteen Young Women In Mon­
treal/Woman Arise de VNS/The Ritual ol 
Civil Disobedience 20 h

CINÉMA PARIS: Mtl (875-7284)-

CINÉMA POINTE-CLAIRE 1: 6361 Trans-Ca­
nada — Home Alone 7 h, 9 h 10 2: Class Ac­
tion 7 h 15. 9 h 30 3: Hard Way 7 h, 9 h 25 4: Si­
lence ol the Lambs 7 h. 9 h 40 5: Sleeping

with the Enemy 7 h 10,9 h 20 6: Dances with 
Wolves 8 h 15

CINÉMATHÈQUE QUÉBÉCOISE: (842-9768)- 
mar Jlbaro 18 h 35— Sur Luis Gomez/Un 
Dla En El Solar 20 h 35

CINEMA V - 1: 5560 Sherbrooke 0. (489-5559) -
Guilty by Suspicion 7 h 15, 9 h 40 2: Green
Card 6 h 50,9 h 20

CINÉPLEX I: (849-4518) — La gloire de mon 
père) h 20,4 h 15, 7 h, 9 h 152: Ding elDong 
le Him 1 h. 3 h, 5 h, 7 h. 9 h III: La captive du 
désert1 h 05, 3 h 10, 5 h 15, 7 h 20. 9 h 25 IV: 
Hamlen h 15,4 h, 6 h 45. 9 h 25 V: The Gril­
lera 1 h 30, 4 h 30, 7 h. 9 h 15VI: Le petit crl- 
mlnel 1 h 30, 4 h 30. 7 h, 9 h 10VII: L'histoire 
sans Un 2\ h, 3 h 05.5 h 05, 7 h 10,9 h 10 VIII: 
Company ol Strangers 1 h 05.3 h 10, 5 h 15. 7 
h20,9h25IX: L'éveil 1 h 15.4h 15,7h05,9h35

COMPLEXE DESJARDINS I: (288-3141)— 
Confrontation à la barre 1 h. 3 h 10,5 h 20. 7 h 
30.9 h 40 II: Il danse avec les loups 1 h 30, 5 
h, 8 h 30 III: Le château de ma mère 1 h 15. 3
h 20, 5 h 10.7 h 15. 9 h 15 IV: Un thé au Sahara 
1 h 45.4 h 15,7 h. 9 h 35. jeu. 1 h 45.4 h 15.9 h 35

COMPLEXE GUY-FAVREAU/ O.N.F.: 200
ouesl Boul Dorchester, Mtl (283-8229)— L'anl- 
matête 19 h (19 au 21 mars)

CONSERVATOIRE D'ART CINÉMATOGRA­
PHIQUE: (848-3878)- Le corbeau 20 h 30

CRÉMAZIE: (388-4210)- L'éveil7 h, 9h 20

DAUPHIN I: (721-6060) — Les arnaqueurs 7 h ,
9 h 15 11: Alice! b 15,9 h 20

SUR SCENE
L’AIR OU TEMPS: 194 ouest St-Paul, Montréal 

(842-2003)— Jazz du mer au dim de 22h 15 à 
02h 30— Michel Cusson & The Wild Unit, du 21 au 
24 mars

BAR LES BEAUX ESPRITS: 2073 St-Denis, 
Montréal (844-0882)— Nasty, les 20-21 mars

BAR 2080: 2080 rue Clarke, Montréal (285-0007)— 
Fred Henke, piano, le 19 mars à 21h.30

BIDDLE'S JAZZ AND RIBS: 2060 rue Aylmer. 
Montréal (842-8656)— Le Quatuor de Johnny Scott 
et Geotlrey Lapp, en permanence, lun. 19h. à 24h., 
mar. 20h. à 01 h„ mer. au ven. 18h. à 22h.— Le Trio 
de Charlie Biddle, en permanence du mer. au ven. à 
compter de 22h., sam. à compter de 21 h.30 — Billy 
Georgette, pianiste/chanteur, lun. de 17h. à 19h., 
mar de 17h 30 à 19h 30— Trio Billy Georgette, sam. 
de 18h à 21 h 30— Le Irio de Bernard Primeau, les 
dim. de 19h. à 24h.

BISTRO D'AUTREFOIS: 1229 St-Hubert, Montréal 
(842-2808)— Scène ouverte: Johanne Labonlé, le 19 
mars à 21 h — La Bande à Magoo, dixieland, le 19 
mars à 22h 30

CAFÉ CAMPUS: 3315 chemin Reine-Marie, Mont­
réal (735-1259)— Les Jaguards, le 18 mars à 21h.

CAFÉ DE LA PLACE: PDA, Monlréal (842-2112)— 
- Jeux de femme ■ de Krzysztof Zanussi et Edward 
Zebrowski, adaptation de Barbara Grzegorzewska, 
m. en s Alexandre Hausvaler, du 20 mars au 4 mai. 
mar au sam. à 20h.

CEGEP AHUNTSIC: 9155 St-Huberl, Montréal- 
Conférence: De la ruelle au boulevard, le 18 mars à 
20h.

CEGEP MAISONNEUVE: 2700 Bourbonnière. 
Montréal— Conlérence: Le Québec lace aux pays en 
développement, le 18 mars à 19h.30— Concert: Or­
chestre Métropolitain, le 18 mars à 20h.

CEGEP DE ST-HYACINTHE: 3000 rue Boullé, 
St-Hyacinthe (467-1381 poste 274)— Les linissants 
de l'oplion théâtre présentent. Jeux de massacre » 
de Eugène Ionesco, m. en s. Alexandre Hausvater, 
du 15 au 23 marsà20h.

CEGEP ÉDOUARD-MONTPETIT: Auditorium. 
100 de Gentilly. Longueuil (282-9362)— Les Grands 
Explorateurs présentent Istanbul, de Constantinople 
à Byzance, avec Henri Goemaere, le 18 mars à 20h„ 
le 22 mars à 19h.

CLUB SODA: 5240 ave du Parc. Monlréal (270- 
7848)— Les Lundis Juste Pour Rire, le 18 mars à 
20h 30

COLLÈGE LIONEL-GROULX: Auditorium, 100 
rue Duquel. Ste-Thérèse (430-3120 poste 203)— 
L'Option théâtre du collège Lionel-Groulx présente 
« La critique de l'escole des femmes • et ■ L'im­
promptu de Versailles ■ de Molière, m. en s. François 
T assé, du 16 au 19 mars â 20h.

COLLÈGE MARIANOPOLIS: 3880 Côte-des-Nei- 
ges, Montréal (487-9761 )— Le Théâtre d'Opéra du 
Nord présente . L'Incoronazione Di Poppea » de 
Monteverdi, les 21-22-23 mars à 20h.

THEATRE BISCUIT: 221 Sl-Paul O , Vieux-Mont­
réal (845-7306)— . Concert > spectacle de marion­
nettes. sam. dim. à 15h. jusqu'au 10 juin

THÉÂTRE D'AUJOURD'HUI: 1297 Papineau, 
Montréal (523-1211 )— . Baby Blues ■ de Carole Fré­
chette, m. en s. Gervais Gaudreault. du 15 mars au 7 
avril, mar. au sam. 20h.. dim. 15h

THÉÂTRE ESPACE GO: 5066 rue Clark. Monlréal 
(271-0813)— Ma Chère Pauline présente « Le sang 
de Michi. de Franz Xaver Kroelz, traduction Jean- 
Luc Denis et Marie-Elisabeth Morl, m. en s. Paul Le­
febvre. â compter du 5 mars, mar. au sam. â 20h.

THÉÂTRE MAISONNEUVE: PDA, Monlréal (842- 
2112)— Pro Musica, Le Quatuor Talich et Menahem 
Pressler, pianiste, oeuvres de Mozart, le 18 mars à 
20h

THÉÂTRE DU NOUVEAU MONDE: 84 ouest 
Ste-Calhenne, Monlréal (861-0563)— « On ne ba­
dine pas avec l'amour. de Alfred De Mussel, m. en 
s. Olivier Reichenbach, du 12 mars au 6 avril, mar. 
au ven. 20h„ sam. 16h. et 21h.

THÉÂTRE PORT-ROYAL: PDA. Monlréal (842- 
2112)— La Compagnie Jean Duceppe présente . Le 
prix. d'Arthur Miller, m. en s. Yves Desgagnés, du
20 lév. au 30 mars, mar. au ven. 20h., sam. 16h.30 et
21 h.

THÉÂTRE DE QUAT’SOUS: 100 est ave des
Pins, Montréal— > Des restes humains non-identiliés 
et la véritable nature de l’amour > de Brad Fraser, 
traduction et m. en s. André Brassard, du 18 mars au 
13 avril, mar. au sam. à 20h., dim. à 15h.

THEATRE DU RIDEAU VERT: 4664 St-Denis. 
Montréal (844-1793)— . La larce de l'âge • de Denis 
Bouchard, Suzanne Champagne, Rémy Girard et 
Pierrette Robitaille, m. en s. Normand Chouinard, du 
26 lév. au 23 mars, mar. au ven. à 20h . sam 16h et 
21h , dim â 15h.

THÉÂTRE ST-DENIS: 1594 St-Denis. Monlréal 
(288-2525)— Comédie musicale Les Misérables, de 
Alain Boublil et Claude-Michel Schonberg, du 17 
janv. au 14 avril, Ir. mer. jeu. sam. dim. 20h., matinée 
sam. à 14h , angl. mer. ven. 20h. dim. 14h. (prolon­
gation |usqu'au 26 mai)

UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL: 200 Vincent 
d'Indy, Monlréal— Chantal Dubois, flûte, le 18 mars 
à 17h.— Johanne Martel, Jean-Marc Robichaud, Xa­
vier Robichaud, guitare, le 18 mars à 19h.30

VILLE ST-LAURENT: 777 Laurentien, Sl-Laurenl 
(744-7310)— Dans la série Un auteur se raconte, in­
vitée: Clémence Desrochers, le 18 mars à 20h.

GRAND THÉÂTRE DE OUÉBEC: Salle Octave- 
Crémazie, Québec (418-643-8131)— • Les belles- 
soeurs • de Michel Tremblay, m. en s. Serge Denon- 
courl, du 26 lév. au 23 mars, mar. au sam. à 20h

THÉÂTRE PÉRISCOPE: 2 est Crémazie, Québec 
(418-529-2183)— * L'ile de mon irère • de Richard 
Aubé, m. en s. Lise Caslonguay, du 12 au 23 mars â 
20h . le 17 mars à 15h

CINÉMA DÉCARIE 1: (341-3190) - Silence ol 
the Lambs 7 h 15,9 h 35 2: Awakenings 7 h. 9
h 25

DORVAL I: (631-8586) - Perfect Weapon! h, 9 
h II: Shipwrecked 7 h 15— New Jack City 9 
h 30 III: Green Card 7 h 10, 9 h 25 IV: L.A. 
Story! h, 9 h 15

DU PARC 1: (844-9470)- Guilty by Suspicion
7 h 15, 9 h 30 2: The Doors 6 h 30. 9 h 25 3: 
Green Card 7 h, 9 h 15

DU PLATEAU 1: (521-7870)- De quoi l'me 
mêle encore 1 h 30,3 h 30,5 h 30,7 h 30,9 h 30 
2: Le Parrain 312 h, 3 h, 6 h, 9 h 15

FAIRVIEW I: (697-8095) - The Doors 6 h 20.9 h 
15 II: Il Looks Could Kill! U 10, 9 h 25

FAUBOURG STE-CATHERINE 1 : (932-2230)— 
Hard Way 2h.4h25.7h.9h 25 2: Dances 
with Wolves 1 h 30. 5 h, 8 h 30 3: Sleeping 
with the Enemy 1 h, 3 h, 5 h 10, 7 h 20,9 h 30 4: 
Home Alone 1 h. 3 h, 5 h, 7 h. 9 h

GOETHE-INSTITUT MONTRÉAL: (499-0159)-

GREENFIELD I: (671-6129) - Ported Weapon
7 h 05. 9 h 05 2: Il Looks Could Kill 7 h 15, 9 h 
20 3: De quoi l'me môle encore 7 h 25.9 h 35

IMAX: Vieux-Port de Montréal— Planète bleue 
entre ciel et terre (Ir ) du mar au ven 10h.,
11h 45.13h 30.19h . sam. I3h.30,17h . 19h, dim. 11 
h 45.13 h 30,17 h. 19 h. ven. sam. dern. sped. 22h. 
30— Blue Planet el To Fly mar au dim 15h 15. 
20h 45

IMPÉRIAL: (288-7102) - The Doors 12 h 30,3 h 
25. 6 h 20,9 h 15

LAVAL I: (688-7776) - II: La carte verte 7 h, 9 h 
25 3: Bethune 7 h 10, 9 h 30 4: Le parrain 111
8 h 5: De quoi l'me mile encore 7 h, 9 h.

LAVAL 2000 1 : (687-5207)- Les nuits avec 
mon ennemi 7 h 15,9 h 15 2: Maman l'ai raté 
l'avion! h, 9 h

LOEWS l:(861-7437) — Green CarcM2 h 35. 2 h 
50, 5 h 05. 7 h 15.9 h 35 II: Scenes trom a Mail

1 h. 3 h 05.5 h 10, 7 h 20,9 h 25 III: He Said, She 
Said 12 h 15. 2 h 30.4 h 45. 7 h 10.9 h 30IV: L.A. 
Story 12 h 45.3 h, 5 h 05, 7 h 15.9 h 30 V: Good- 
fellas 12 h 05.3 h 05,6 h 05,9 h 05

OUIMETOSCOPE:(525-8600) - Salle 1 Un Him 
brel sur l'amour 19 h — Ramer dans le vent 
21 h — Salle 2 La gloire de mon père 19 h — 
The Belly ol an Architect 21 h 30

PALACE 1 : - Period Weapon 1 h. 3 h, 5 h, 7 h
05,9 h 10 II: If Looks Could Klin h 30.3 h 30. 
5 h 30. 7 h 35,9 h 40 III: The Godtather 31 h 30. 
4 h 45,8 h, IV: Llonheart 12 h 10,2 h 25,4 h 40,6 
h 55, 9 h 10, |eu. 12 h 10. 2 h 25, 4 h 40, 9 h 40 V: 
Shipwrecked 12 h 35,2 h 45. 5 h, 7 h, 9 h 05 VI: 
New Jack City 12 h 45,2 h 55, 5 h 10,7 h 15.9 h 
20

PARADIS I: (354-3110)— Les nuits avec mon 
ennemi 7 h. 9 h II: Misery 7 h. 9 h 15 III: Ed­
ward aux mains d'argent 7 h 10— Le si­
lence des agneaux 9 h 30

PARISIEN I: (866-3856)- Le mari de la colt-
teuse 12 h 55,3 h 05,5 h 15, 7 h 25,9 h 35 II: La 
discrète 12 h 45. 2 h 55.5 h 05.7 h 15,9 h 25 III: 
Lacenalre 1 h 30.4 h. 6 h 30.9 h 10 IV: Uranus 
12 h 15. 2 h 30, 4 h 45. 7 h. 9 h 15 V: Love-moi 12 
h 50. 3 h. 5 h 10. 7 h 20, 9 h 30 VI: Cyrano de 
Bergerac 12 h 30, 3 h 20, 6 h 15, 9 h 05 7: 
Tombe du ciel 1 h, 3 h 45.6 h 20, 9 h

PLACE ALEXIS NIHON l:(935-4246) - Silence 
ot the Lambs 1 h 30, 4 h. 7 h, 9 h 30 11 : War- 
lock1 h 30. 4 h 15. 7 h 15. 9 h 40. jeu 1 h 30, 4 h 
15, 9 h 40 III: King Ralph 1 h 30,4 h 15,7 h, 9h 
35 lun. 1 h 30,9 h 35

PLACE LONGUEUIL 1: (679-7451) - Les nuits 
avec mon ennemi 7 h, 9 h 2: Maman J'ai 
raté l'avion 7 h 05,9 h 10

LE RIALTO: 5723 ave du Parc, Mil (274-3550)- Po-
waqqatsl 7 h 15— The Krays 9 h 30

VERSAILLES l:(353-7880) - The Doors 6 h 20.9 
h II: De quoi l'me mile encore 7 h 20, 9 h 20 
III: Beffrune6 h 30,9 h. IV: Le parrain 1118 h 
V: Megathon, la course du slide 6 h 40, 9 h 
VI: La carte verte! h. 9 h 15

A SURVEILLER
Aujourd'hui a midi, conférence intitu­

lée : « Le rôle du bloc québécois dans le 
débat constitutionnel », a la salle 202 de la 
Faculté de droit de l’Université McGill, 
3644 rue Peel à Montréal. Rens. : Hélène 
Leblanc au 982-6798.

■
Aujourd'hui, collectes de sang de la 

Croix-Rouge à Monlréal au Centre per­
manent, 3131 rue Sherbrooke est, de 9 h à 
1K h; à la Salle Douglas K. Bowie, 980 rue 
Sherbrooek ouest, de 9 h ù 11 h 30 et de 
13 11 à 15 h 30; à St-Jérôme, Manège mili­
taire, 825 rue Fournier, de 10 h 30 à 20 h 30, 
et à Sl-Philippe d’Argenteuil, Salle muni­
cipale, rue Principale, de 14 h 30 à 20 h. 
Rens. : 937-2790.

■
Le mercredi 20 mars à 19 h 30, le Col­

lège Stanislas organise une conférence 
dans le cadre de la journée mondiale de 
la francophonie, sour le thème : « La lit­
térature québécoise» par Mme Klizabeth 
Nardout-Lafarge, à l'Auditorium du Col­
lège, 780, boul. Dollard à Outremont. En­
trée gratuite.

■
Ce soir à 20 h, conférence intitulée : 

» De la ruelle au boulevard », au Cégep 
Ahunlsic,0155 rueSl-Ilubert à Montréal.

■
Ce soir à 19 h 30, conférence intitulée ; 

« Le Québec face aux pays en dévelop­
pement » au Cégep Maisonneuve, 2700 rue 
Bourbonnière (metro Pie IX).

■
Ce soir à 19 h 30, Soirée relations vous 

invite à une soirée de découverte sur le 
nationalisme et fédération, à la Maison 
Bellarmin, 25 rue Jarry ouest à Montréal. 
Entrée libre. Rens. : 387-2541.

■
Ce soir à 20 h. Nouvelle Acropole pré­

sente une conférence intitulée : « Le cha­
manisme et les forces de la nature », au 
1161 rue St-Denis à Montréal. Réserv. : 
848-0553.

Aujourd'hui à 13 h 30, le Forum des ci­
toyens âgés de Montréal vous invite à une 
réunion d’information sur « Gérer sa 
peur », au 1030 rue St-Alexandre, bur. 902 
(métro Square Victoria), Entrée gratuite. 
Rens. : 393-9345. a 

Ce soir à 19 h 30, le Collège Montmo­
rency, 475, boul. de l'Avenir à Laval, vous 
invite à une causerie intitulée : « .l'aide 
mon enfant à apprende à parler ». Rens. : 
667-8821, poste 441. a

Ce soir de 19 h 30 à 22 h, conférence in- 
titulée : « La réflexion scientifique et no­
tre regard sur le monde » présentée aux 
Belles Soirées de l’Univ. de Montréal, Pa­
villon 3200, rue Jean-Brillant. Rens. : 343- 
6090. ■

Pierre Péladeau, président de Qué­
bécor inc., sera le conférencier invité au 
déjeuner-causerie de la Chambre de com­
merce de Saint-Laurent, le jeudi 21 mars 
à 11 h 45, sur le thème « L'excellence en 
affaires », au Buffet Crystal, 5285, boul. 
Ilenri-Bourassa ouest. Réserv. : 333-5222. 

■
Ce soir à 19 h 30, les Ami-e-s de la Terre 

de Monlréal poursuivent la sériededé­
bats .. Le Québec à l’heure des choix » en 
présentant un débat sur le Québec face 
aux pays en développement : qu’en est- 
il ?, au petit auditorium du Cégep Maison­
neuve, local B-3322,3800 rue Sherbrooke 
est. Entrée libre. Rens. : 843-8585.

■
Le Centre d'information sur les nouvel­

les religions présente une conférence 
donnée par Mme Adèle Brodeur intitu­
lée : « Les dévots de Krishna », le 20 mars 
à 19 h 30, au 8010 rue St-Denis à Montréal. 
Réserv. : 382-9641. a 

Ce soir à 19 h 30, l'Institut d’affaires pu­
bliques Moe et Freda Levine présente 
une table ronde sur <• Le rôle des mino- 
rilés au sein du Québec de demain », au 
Centre Saidve Bronfman. Entrée gra­
nule. Rens. : 739-2301.

ÉGLISE ST-JUSTIN: 5055 Joffre, Monlréal- Le 
Théâtre Bel Espoir présente Le Chemin de la Croix 
d'Henri Ghéon, le 18 mars à 19h 30

ESPACE LIBRE: 1945 rue Fullum, Montréal (521- 
4191)— Le Nouveau Théâtre Expérimental présente 
. Durocher le milliardaire . texte et m. en s. Robert 
Gravel, du 6 au 30 mars. mar. au sam. à 20h 30

LE GRAND CAFÉ: 1720 St-Denis. Montréal (849- 
6955)— Le Festival de Blues, du 21 au 31 mars

MAISON-THÉATRé: 255 est Ontario, Monlréal 
(288-7211)— Les Marionnettes du Grand Théâtre de 
Québec présentent. Le petit cheval bleu ■ de Maria 
Clara Machado, m. en s. Use Caslonguay, du 13 au 
31 mars. sam. et dim. à 15h

RESTAURANT-THEATRE LA LICORNE: 4559 
Papineau, Monlréal (523-2246)— L'Archipel pré­
sente . Comme il vous plaira . de William Shakes­
peare, m. en s. Alexandre Hausvaler, traduction Nor­
mand Chaurette. du 21 lév. au 30 mars. mar. au sam. 
20h 30. dim. 15h.

RISING SUN: 5380 Sl-Laurenl, Montréal (278- 
5200)— Brasal Blue Monday avec Blues Side Up, le 
18 mars

SALLE ANDRÉ-MATHIEU: 475 bout de I Avenir. 
Laval (667-2040)— Les Grands Explorateurs présen­
tent Couleurs du Tibet, avec Gilbert Leroy, du 19 au 
27 mars, lun. au mer à 20h , jeu. au sam à 19h. et 
21 h 30, dim à 13h 30.16h et 20h

SALLE FRED-BARRY: 4353 est Ste-Catherrne. 
Montréal (253-8974)— . Tu faisais comme un ap­
pel ■ texte et m en s. de Marthe Mercure, du 19 mars 
au 13 avril, mar au sam. à 20h 30

SALLE DENISE-PELLETIER: 4353 est Ste-Ca- 
therme, Montréal (253-8974)— . Henri 1V ■ de Luigi 
Pirandello, m en s Alice Ronlard, à compter du 12 
mars à 20h

SALLE POLLACK: 555 ouest Sherbrooke, Monl­
réal— Atelier de jazz vocal, dir Ernie Nelson, le 18 
mars à 20h.

SALLE REDPATH: 3461 McTavish, Montréal- 
Atelier de trombone el tuba, Ted Griffith et Peler Sul­
livan, dir , oeuvres de Debussy, Haydn, Gabrretli 
Scott Joplm et Duke Ellington, le 18 mars â 20h

STADE OLYMPIQUE: Monlréal— L'Observatoire 
de la tour du Stade Olympique est accessible par fu­
niculaire tous les jours, lun 12h à 18h , mar au dim 
10h à 18h — pour renseignements 252-8687

>V~

une œuvre chorégraphique de JEAN-PIERRE PERREAULT
musique de Michel Gonneville

21, 22, 23 et 24 mars 1991 à 20h00

n Théâtre Maisonneuve
(7D Place des Arts

Réservations téléphoniques :
(514)842-2112. Frais de service.
Redevance de 1 $ sur loul billet de plus de 10 $.

Tlcketron : (514) 288-2525

LE DEVOIR

La télévision du lundi soir en un clin d’ocil
18h00 18h30 19h00 19h30 20h00 20h30 21h00 21h30 22h00 22h30 23h00 23h30 OOhOO

Cl C8FT (R.C.) 
Montreal

17h30 / Ce soir La course Europe-Asie Un signe de feu g Dallas g Le Téléioumal g
Le Polnt/météo/sport

L’heure G Cinéma

rôp, WCAX (CBS) 
Burlington

News News g The Golden 
Girls

Evening g 
Shade

Major g
Dad

Murphy g 
Brown

Designing 
Women g

Good g 
Sports

Murphy g 
Brown

News The Arsenio Hall Show

|T) WPTZ(NBC) 
Plattsburgh

News News g Jeopardy ! A Current 
Affair g

The Fresh 
Prince ...g

Cinéma : Return ol The Jedl —Am. 83
Avec Carrie Fisher et Harrison Fordé

News The Tonight Show

fs CBMT(CBC) 
BiM Monlréal

Newswatch Country
Canada

Max g
Gllck

The Fresh 
Prince ...g

Northwood Material
World

Designinq 
Women 0

The National g
The Journal

News Newhart g Kate & g 
Aille

ta ar> Le TVA g 
Montréal

Charivari Entre chien et loup g Les héritiers du rêve L'or du temps g Ad Llb Le TVA g 
réseau

23h50/Mongraln de sel

cm CFCF(CTV) 
Montreal

Puise Entertainment
Tonight

Rescue 911 g Murphy g 
Brown

Cinéma : Uncle Buck—km. 89
Avec John Candy et Amy Madlgan

News g News The Arsenio 
Hall Show

cri TV5 (Télé
UH Francophones

Des chiffres 
et des lettres

La cuisine 
des anges

Le journal 
de *R3

Latitude
Sud

Expédition
pèche

Comédie comédie : Histoire de rire Du côté de chez Fred Le journal de TF1

(fT\ CIVM (R-Q)
GLXJ Montréal

Passe-
Partout

Téléservice Omni g 
science

National Geographic g Nord-Sud Médecine
apprivoisée

Québec inc. Cinéma : Cartouche—Fr. 61
Avec Jean-Paul Belmondo el Claudia Cardinal

m s?" Musique
vidéo

Fax:
L'infoplus

Rock Velours :
VJ : Sonia Benezra

Musique vidéo Rock en
bulle

21h15 / Musique vidéo

WVNY (ABC) 
Burlington

News g All Perfect
Strangers

MacGyver g America's Funniest
Home Videos g

Tube Tes! Two g News g Nighlllne Love
Connection

(«Jet Much
Music

19 h / Muchwest Fax Big Ticket / Year ol the Horse Vldéoclips Spotlight /
C nderella

Test Pattern

TSÔj VERMONT 
^ ETV(PBS)

The MacNell-Lehrer 
Newshour g

The Nightly 
Business...

Vermont
Report

Travels g Carreras, Domingo, Pavarotti in Concert Placido, A Year In the Life

roc) 4-SAIS0NS
^=7 Montréal

La roue
chanceuse

Zizanie Salle des nouvelles Dossiers mystères Cinéma : L'Incident— Am. 90
Avec Waller Matthau et Peter Flrth

Le Grand
Journal g

Sports Plus Elle écrit 
au meurtre

WCFE 
larj (PBS) 3-2-1 g 

Contact
The Nightly 
Business...

The MacNell-Lehrer 
Newshour g

Great Performances : Our Town g The Avengers Cinéma
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Le Talich Quartet.

Le Midi-ensemble de 
la SMCQ en première

Marie Laurier

LK PREMIER concert-midi de la 
Société de musique contemporaine 
du Québec (SMCQ) a lieu demain au 
Spectrum. Nouvellement formé par 
le directeur artistique Walter 
Boudreau, cet ensemble de huit 
musiciens sans chef, réunit un 
quatuor de saxophones, deux 
claviers et deux percussions, 
utilisant à la fois les instruments 
acoustiques et leurs nouvelles 
versions Midi. Le Midi-ensemble, 
tout comme le Trio de la SMCQ 
lancé en février dernier, répond 
d’une part au désir d’explorer plus à 
fond un répertoire inventif et 
énergique et d’autre part la volonté 
de créer des ensembles fixes de 
petite dimension avec lesquels la 
SMCQ pourra élargir sa diffusion.

Au programme du lancement, 
deux oeuvres révisées par leurs 
compositeurs: E.L.V.I.S. (1985) de 
Alain Thibault et Ne pas brocher, 
plier ou mutiler de Mike Roy. Walter 
Boudreau a réalisé les nouvelles 
instrumentations de Christmas Day 
(1!)H1) et de Izvan Martha et de 
Jakarta Sleep (1989) de .Ion Siddall, 
présenté en première montréalaise.

On entendra également la création 
de llig Appel Jam ( 1990-1991 ) de .John 
Rea et finalement, à l’occasion de la 
remise du prix de musique 
contemporaine Flandres-Québec, 
l'oeuvre du flamand Frank Nuyls, 
Quirks ( 1989)dans une orchestration 
de Walter Boudreau.

Le prix de musique 
contemporaine Flandres-Québec a 
été institué pour promouvoir et 
diffuser la création musicale 
contemporaine. Attribué 
alternativement à un compositeur 
flamand et à un interprète 
québécois, il permet au premier de 
voir l’une de ses oeuvres créées au 
Québec et au second de donner un 
récital en Flandre. Cette distinction 
a été dénernée à la flûtiste Lise 
Daoust en 1988 et l’année suivante au 
compositeur flamand Luc Brewayes. 
La pianiste québécoise Louise 
Bessette est la lauréate 1991.

Le Quatuor Talich
ACCLAMÉ partout en Europe 
depuis plus de 25 ans, le Quatuor

Semyon Bychkov

Talich est l’un des plus importants 
groupes du genre. Il est l’invité ce 
soir de Pro Musica à la salle 
Maisonneuve de la PdA à 20 h, en 
compagnie du pianiste Menahem 
Pressler. Héritier d’une ancienne et 
riche tradition musicale provenant 
tout autant de la Bohème, de la 
Moravie que de la Slovaquie, le 
Quatuor Talich, créé à Prague en 
1904 et portant le nom de l’altiste du 
groupe, s’est signalé par « sa 
perfection technique et une réelle 
vision poétique des oeuvres », selon 
le Journal de Genève et par « sa 
parfaite et fidèle représentation de 
la tradition tchèque en musique de 
chambre», selon le New York 
Times. Les violonistes Petr 
Messiereur, l’altiste Jan Talich et le 
violoncelliste Evzen Rattay joueront 
exclusivement du Mozart.

Les soeurs Labèque à l’OSM
KATIA et Marielle Labèque ont 
commencé très jeunes leur carrière 
de pianistes-duettistes en France 
pour la poursuivre dans toutes les 
grandes capitales. Files sont les 
invitées de l’Orchestre symphonique 
de Montréal demain (mardi) et 
mercredi à Wilfrid-Pelletier à 20 h, 
ainsi que le chef soviétique Semyon 
Bychkov. Au programme: des 
oeuvres de Haydn, le concerto pour 
deux pianos K 365, de Mozart, et 
Prokoviev.

Un violoniste pour I Musici
L’ORCHESTRE de chambre I 
Musici de Montréal annonce la tenue 
d’auditions nationales pour un poste 
de violon, les 12 et 13 mai, à la faculté 
de musique de l’Université de 
Montréal. Les candidats doivent être 
citoyens canadiens ou immigrants 
reçus et membres canadiens de 
l’American Federation of Musicians. 
11 s’agit d’un poste à temps complet 
disponible en septembre prochain. 
Les musiciens intéressés sont priés 
de soumettre leur candidature en 
envoyant leur curriculum vitae 
avant le 1er mai à I Musici, 934, rue 
Sainte-Catherine est, bureau 240, 
Montréal, H2L 2E9.

Ensemble vocal de l’OSM
LES 32 chanteurs de l’Ensemble 
vocal de l’Orchestre symphonique de 
Montréal sous la direction de Iwan 
Edwards présentent deux concerts 
le vendredi 22 mars au Centre 
culturel de Beloeil et le dimanche 24 
mars à la salle Redpath de McGill.
Au programme: des oeuvres de 
Brahms, Thompson, Ravel, 
Henderson, Daunais et Healey.

Iwan Edwards dirige le choeur de 
l’OSM depuis 1986, en plus d’être 
directeur-fondateur du Choeur Saint- 
Laurent, directeur du Choeur de la 
faculté de musique de McGill et 
directeur du programme vocal 
sénior de l’école FACE.

Au profit de l’Arménie
L’ORGANISTE arménien Berj 
Zamkochian donnera un concert- 
bénéfice au Gésu à la mémoire des 
victimes du génocide arménien de 
1915 le vendredi 22 mars à 20 h. 
Billets en vente à la porte.

Une nuit de poésie 
et de tourmente

PHOTO JACQUES NADEAU

La poétesse Claudine Bertrand participait à l.a nuit de la poésie. Elle est la 
fille de Lucien Francoeur.

Hervé Guay

LES SPECTATEURS de la troi­
sième nuit de la poésie auraient as­
sisté à un défilé sans histoire d’une 
cinquantaine de poètes devant des 
caméras omniprésentes, si l’organi­
sateur Jean-Pierre Masse n’y avait 
pas ajouté son grain de sel.

Mais voilà, involontairement, M. 
Masse s’est attiré les huées de l’au­
ditoire à plusieurs reprises, en inter­
rompant gauchement certains poè­
tes qui dépassaient les cinq minutes 
qui leur étaient imparties.

Comme il était prévisible, la foule 
a pris le parti des poètes bâillonnés 
et le cinéaste Jean-Pierre Masse, en 
moins de deux apparitions, s’est re­
trouvé dans le role du grand mé­
chant directeur d’école qui vient 
chasser les récalcitrants.

La situation a carrément mal 
tourné quand l’organisateur a tenté 
de « vider » la scène des jeunes poè­
tes de la revue Gaz Moutarde. Ceux- 
ci dénonçaient incidemment la sa­
gesse du spectacle, comparé un ins­
tant au Mary Tyler Moore Show. 
Dans un geste téméraire, le cinéate 
n’a pas voulu excepter la demi-dou­
zaine de poètes bien décidés à passer 
outre aux cinq minutes réglementai­
res (souvent arbitrairement chro­
nométrées, par ailleurs).

Il s’en est suivi une engueulade vi­
goureuse entre Masse, les poètes et 
le public. Puis, comme dans les mau­
vais films, les musiciens se sont mis 
à jouer pour cacher le brouhaha, on 
a fait le noir sur scène. Et, dans un 
cafouillis on ne peut plus maladroit, 
l’animatrice de la soirée, Michelle 
Rossignol, est venue faire le lien. 
Peu après, manque de pot, la bande 
Magnétik, un groupe de variétés — 
transition déplacée en l’occurrence 
— a subi les foudres et les sarcasmes 
des spectateurs dégoûtés qu’on se 
permette de couper le sifflet aux ré­
citants alors que des chanteurs ont 
droit à plus longtemps.

Sans doute, la revanche fut douce 
pour les poètes interrompus. Pour 
une fois, on réclamait à grands cris 
de la poésie aux dépens des variétés. 
Victoire du public : on n’a plus revu 
M. Masse sur scène de la seconde 
moitié de la nuit.

Malheureusement, malgré l’ap­
pétit de la salle, la poésie elle-même 
n’a donné lieu qu’à peu de moments 
de grâce. De temps à autre, on se 
prenait à regretter les pionniers de 
la première manifestation qui al­
liaient plus facilement verve et sens 
du spectacle. Autre temps, autres 
moeurs. Les poètes des prix et des 
revues semblent occuper de plus en 
plus de place dans la profession et il 
y a eu tellement de poésie narrative 
durant le spectacle que non loin de 
moi, j’ai entendu souvent Gaston Mi 
ron s’exclamer : « ("est pasd’la poé­
sie ça ! »

Parmi les temps forts, lesquels 
avaient presque tous une forte sa­
veur du passé : la poésie érotique 
d’Alphonse Piché, des extraits de 
« Temps et lieux » de Roland Gi- 
guère et le tout-n’a-pas-été-dit de Ni­
cole Brossard. On n’oubliera pas non 
plus la prestation de Josée Yvon, vé­
ritable Janis Joplin de la nuit, incar­
nation si entière des années 70 : ré­
voltée, paquetée, gelée, sans compro­
mis, s’emmêlant tour à tour pénible­
ment et joyeusement dans son texte.

Dans un autre genre, le poète on- 
tarois Patrice Desbiens a bien su 
profiter du momentum créé par l’in­
cident Gaz Moutarde pour détendre 
l’atmosphère et dialoguer à demi- 
mots avec le public pendant la lec­
ture des extraits de son oeuvre.

Le souvenir encore frais, je cite de 
mémoire : « Les émotions se bous­
culent en moi comme des Grévisse 
et des polices ». La guerre du Golfe a 
aussi transpiré dans les préoccupa­
tions des poètes. Marie-Claire Blais 
en a parle notamment, en profitant 
au passage pour rendre hommage à 
Michel Beaulieu, poète disparu dans 
l’intervalle, de même qu’a tous les 
autres (« mais combien il est me­
nacé ce message d’une inquiète lu­
mière »). Yves Boisvert, non sans hu­
mour, a aussi rappelé la crise auto­
chtone.

Les poètes néo-québécois, dont ce 
devait être l’entrée la tête haute, ont 
eu droit à leur Speak What, pastiche 
un peu lourd du poème déjà pas lé­
ger de Michèle Lalonde, où Mario 
Micone entonnait : « Speak What — 
Nous sommes cent peuples venus de 
loin... » et disait quelque part « im­

poser votre langue ». Là comme du­
rant tout le spectacle, le public a 
écouté respectueusement le récitant.

Un peu avant l’événement, plu­
sieurs poètes se plaignaient du peu 
d’audience que la poésie et ses arti­
sans reçoivent dans les médias. 
Même si, aujourd’hui, il se publie 
plus de poésie au Québec (cent re­
cueils par année en moyenne), les ti 
rages sont de moins en moins élevés, 
souvent autour de 500 exemplaires. 
Gela s’expliquerait-il par l’attirance 
quasi-exclusive des organes de 
presse pour le roman, réputé plus fa­
cile d’accès ?

Il n’en demeure pas moins que si 
l’on en juge à la lumière de la nuit de 
la poésie 91, où il n’y a plus guère de 
poetes-vedettes, ou plutôt si tel est le 
portrait de la poésie des années 80 au 
Québec, les médias n’en ont pas 
beaucoup à se mettre sous la dent, 
entre trois ou quatre étoiles décli­
nantes, quelques poètes sobres mais 
ternes et les nombreux absents.

De deux choses l’une, ou bien il s'a­
git d’une nuit des poètes vivants et 
les plus grands y sont conviés, qu’ils 
aient été actifs (lirepubliés) ou non 
dans la décennie précédant la nuit. 
Ou bien il s’agit d’un tableau un peu 
fade des poètes publiés, reconnus par 
un prix quelconque, auquel cas cela a 
l’intérêt de ce que risque de devenir

de plus en plus l'événement, soit une 
salle de spectateurs venus assister à 
l’enregistrement d’un document so­
ciologique sur les poètes qui repré­
sentent les diverses tendances de la 
poésie québécoise.

A l’U QAM, dans la nuit de ven­
dredi à samedi, la docilité a dominé 
la loi des cinq minutes comme celle 
de ne pas donner l’occasion au public 
(en majorité très jeune) de la salle 
Marie Gérin Lajoie d’entendre réu­
nis les plus grands, aînés comme pré­
pubères, me semble arbitraire, anti- 
spectaculaire au possible, pour un 
événement, qui rappelons-le, ne se 
produit qu’à tous les 10 ans. Comme 
si cela allait de soi d’entendre sur la 
même scène les ténors d’un art qui 
ne s’est pratiquement pas écarté de 
ce qui est admis pendant les sept 
heures qu'a duré la nuit, participants 
impassibles d'un long documentaire.

Les poètes ne sont-ils plus ce qu’ils 
étaient ? Le public a quitté la salle 
rassassié — question de quantité — 
mais un peu comme les amateurs 
d’un concert rock qui, connaissant 
bien le groupe sur disque, ne ques­
tionnent pas son choix mais la per­
formance de groupe ce soir-là. 11 n’y 
a pas de doute sur la pertinence de la 
nuit ; seulement sur ce qu’elle de­
viendra si elle suit cette tendance 
plutôt beige.

Anik Bissonnette donne 
un nouvel élan 
au Lac des Cygnes
Les Grands Ballets ca­
nadiens
Au programme : Le Lac des cygnes 
(deuxième acte) de Marius Petipa et 
Lev Ivanov, avec Anik Bissonnette et 
Louis Robitaille. Pillar of Fire d’Antony 
Tudor, avec Rosemary Neville, Sylvain 
Lalortune, Jennifer Habig, Louis 
Robitaille et Renée Robert. Raymonds 
(troisième acte) de Marius Petipa, avec 
Tang Min, Zhao Min-Hua, Gioconda 
Barbuto et Sylvain Lafortune. 
Spectacle présenté à la salle Wilfrid- 
Pelletier vendredi et samedi. En 
reprise les 21, 22 et 23 mars.

Mathieu Albert

LORSQU’ON voit Anik Bissonnette 
se fondre dans les bras de son par­
tenaire Louis Robitaille, dans Le Lac 
des cygnes, on comprend à quel point 
la danseuse était prisonnière d’une 
camisole de force du temps où elle 
était chez Eddy Toussaint. On com­
prend qu’Anik Bissonnette n’est ni un 
bibelot, ni une mascotte de service 
que l’on peut promener sur la scène 
comme un caniche dans une foire 
d’exposition.

Depuis qu'elle a rejoint les Grands 
Ballets canadiens, il y a trois ans, 
Anik Bissonnette a quitté son image 
de jeune fille ingénue pour devenir 
une danseuse au sens vrai et authen­
tique du terme. Les rôles qu’elle in­
terprète, comme celui d’Odette 
qu’elle incarne actuellement dans Le 
Lac des cygnes, ont acquis une pro­
fondeur dont ils étaient dépourvus

auparavant, tandis que son potentiel 
technique s’est sensiblement déve­
loppé. On sent désormais qu’elle pos­
sède les moyens nécessaires pour 
naviguer sans heurts parmi les rôles 
du répertoire classique.

Par contre, vendredi soir dernier, 
lors de la première du spectacle, sa 
façon de jouer apparaissait un peu 
mécanique, comme si elle pensait 
constamment à ce qu’elle devait 
faire au lieu de laisser couler les cho­
ses. Anik Bissonnette n’était pas tou­
jours présente à son personnage. Il 
semble qu’il lui reste encore un cer­
tain nombre de difficultés techniques 
à surmonter avant de pouvoir réel­
lement être en mesure d'habiter ce 
rôle de fond en comble.

Min Tang, dans le troisième acte 
du ballet Raymonds que les GBC 
présentaient, n’a pas rencontré, pour 
sa part, le moindre problème. En 
fait, la danseuse réussit à traverser 
les pires difficultés techniques 
comme si elle s'amusait à faire une 
marche de santé. Son corps est dé­
sinvolte, précis comme un scalpel, 
rapide comme une voiture de course.

Si le ballet ne participe pas de la 
plus haute intelligence (il s’agit d’une 
oeuvre conçue pour n’etre qu’un di­
vertissement), Min Tang, escortée 
par son partenaire Zhao Min-Hua 
excellent lui aussi), parvient à en 
aire quelque chose qui, au moins, a 

le mérite de devenir un exercice de 
virtuosité parfaitement réussi.

Avec Pillar of Fire, que les G BC 
viennent d’intégrer à leur répertoire,

Betsy Ann Baron et Sylvain Lafortune dans le troisième acte de Raymonds.

on change de diapason. Créée en 1942 
par le chorégraphe anglais Antony 
Tudor, la pièce se veut à l’image 
d'une immense descente introspec­
tive. Les éclairages dissipent à peine 
la pénombre. La musique est austère 
(la Nuit transfigurée d’Arnold Schôn- 
berg), et les décors, constitués de 
deux façades de maison placées de 
chaque côté du plateau, envahissent 
la scène pour donner une impression 
d’écrasement des danseurs.

Dès sa première minute, la pièce 
nous plonge au coeur d'un drame 
d’une extraordinaire densité. Le bon­
heur n’existe plus. Les personnages

se déplacent comme un peuple 
frappe par le désarroi. L'humeur est 
à la tragédie existentielle.

Au coeur de cet univers de moro­
sité, Rosemary Neville incarne avec 
un brio magnifique le rôle de llagar, 
une femme accablée par le tour­
ment, et presque rendue folle de dou­
leur par l’amour qu’elle porte à un 
homme dont la réponse ne vient pas. 
Son interprétation est vibrante d’é­
motion et réussit, par tout un jeu de 
modulation dans l’intensité, à échap­
per au piège de la grandiloquence. 
La danseuse est une excellente co­
médienne.

Quand Gravel tue les affreux
Durocher le milliardaire
Texte et mise en scène de Robert 
Gravel, décor de Jean Bard, costumes 
de Claire Geotfrion et Richard Labbé, 
éclairages et régie de Sylvie 
Morissette, avec Violette Chauveau, 
Robert Gravel, Jacques L'Heureux, 
Alexis Martin, Robert J. A. Paquette, 
Luc Proulx, Luc Senay et Guylaine 
Tremblay. A l'Espace libre jusqu'au 30 
mars.

Alain l’ontaut

POUR SITUER le riche dont il est 
question dans Durocher le milliar­
daire, le texte de Robert Gravel évo­
que au début le souvenir des mésa­
ventures d’un pauvre gagnant à la 
Loto nommé Layigueur. Le riche de 
la pièce a plus de surface mais il est 
aussi parvenu. À côté de sa piscine, 
entre parc et roseraie, il a fait trans­
porter la bécosse de sa petite en­
fance pauvre qui lui rappelle désor- 

! mais, sous son placage d'or, que la

pauvreté est une tare, la chartité une 
vilénie et que l’argent fait (intégra­
lement) le bonheur.

Ce riche-là a rencontré un jour 
dans un avion trois cinéastes, réali­
sateur, assistance-scénariste et ca­
méraman, à qui il a proposé son aide 
s’ils se trouvaient un jour en panne 
de financement. Voilà donc nos « ar­
tistes » un peu plus tard en visite au 
château du « financier », qui les re­
çoit amicalement, sans trop d’affec­
tation.

Pourtant, la gêne s'installe, sauf 
pour le milliardaire, entre skotch et 
cigares, avec des temps morts inter­
minables, des blancs lourds et cocas­
ses avec bientôt la fille, nympho­
mane, du milliardaire, et son fils qui 
résout tous ses problèmes par l’exer­
cice physique, avec des bains inénar­
rables dans une fausse piscine et une 
hilarante description par le riche de 
son domaine et de ses oeuvres d’art.

Les « artistes » racontent leur scé­
nario, qui est l’exaltation de la vie 
courageuse d’un petit pauvre mal­

chanceux. Le richard hoche la tête, 
admire, corrige le scénario, s'excuse. 
Tout cela fait légèrement, dans la 
gaieté des dialogues et des interprè­
tes et dans un climat d’innocence, de 
naïveté, de ni-fait-ni-à-faire, qui don­
nent l’impression d’une récréation.

En fait, le « party », pour creux 
qu’il apparaisse d’abord, se situe ra­
pidement quelque part entre Boris 
Vian et « La grande bouffe ». L'hu­
mour, comme pratiqué ici sans y tou­
cher, est un humour au scalpel, qui 
présente ces personnages, riches ou 
pauvres, pour ce qu’ils sont : des cy­
niques, des épais, des hypocrites, dès 
prétentieux, des requins, des imbé­
ciles ou des pourris. Et pas du tout 
étrangers à notre société, au con­
traire. Tout proches. On s'y croirait. 
Le jeu de massacre est réaliste, pas 
allégorique.

De sorte que la récréation, qui 
avait l’air d'abord de tourner en rond 
et de ne rien démontrer, devient un 
portrait de plus en plus acéré, au fur 
et à mesure que l’alcool fait son ef­

fet, d’une bande de crasseux dont la 
mésaventure est savamment enve­
loppée dans une forme sinistre et 
drôle, d’une drôlerie qui fait froid 
dans le dos et d’un humour plus im­
placable que niaiseux.

C’est aussi, dans cet exposé hilare 
et pessimiste, ce qui fait songer à Bo­
ris Vian, Gravel proclamant en quel­
que sorte comme lui que l'« on tuera 
tous les affreux ». Et tous ses person­
nages sont des affreux, le financier 
qui veut aider le monde et qui se 
prend pour un culturel éclairé autant 
que les « créateurs » minables et qué­
mandeurs qui se prennent pour des 
génies.

L’auteur matraque les uns et les 
autres avec la même noire et effi­
cace allégresse. Il impose sa comé­
die, malgré quelques longueurs, avec 
la joie et la férocité du fauve qui 
guette sa proie. C’est une chose éton­
nante. Sans règles préconçues, dé­
cousue, inégale, baveuse, drôle, fé­
roce, inaboutie, couronnée de succès. 
Étonnante.
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Guylaine Tremblay et Jacques L'Heureux.
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ÉDITORIAL

Un statut à clarifier
Ü N E J U G E de la Cour supérieure 

du Québec, Mme Danielle Gre­
nier, vient de déclarer « nulle et il­

légale » la décision du ministre de la 
Santé et des Services sociaux, M. Marc- 
Yvan Côté, de placer sous administra­
tion provisoire l’hôpital psychiatrique 
Louis-H.-Lafontaine.

Cette mise en tutelle avait été décré­
tée en mai 1990 à la suite d’un conflit en­
tre le ministre et le conseil d’adminis­
tration au sujet du transfert à un centre 
d’accueil de quelque 850 patients dits 
« historigues », — les soustrayant ainsi à 
l’autorité des psychiatres de Louis.-H.-L.

C’est ce dernier détail qui explique 
que l’initiative de la guérilla judiciaire 
ne soit pas venue des administrateurs 
de l’hôpital, mais d'un groupe de méde­
cins qui y exercent. À court terme, il ne 
fait pas de doute que le jugement décla­
ratoire de Mme Grenier, serti de mots 
très durs stigmatisant la conduite du 
ministre, constitue une éclatante vic­
toire pour les médecins, en même 
temçs qu’une gifle retentissante que 
M. Côté reçoit en pleine figure.

Mais il ne faut pas se méprendre : si 
les médecins remportent la bataille, ils 
n’ont pas gagné la guerre.

Mme Grenier a statué que le minis­
tre, en plaçant l’hôpital sous tutelle, 
avait excédé les pouvoirs qui lui sont 
conférés par la Loi sur les services de 
santé et les services sociaux. L’article 
163 de cette loi donne au ministre le pou­
voir d’assumer l’administration d’un 
établissement si ce dernier « s’adonne à 
des pratiques ou tolère une situation qui 
sont susceptibles de compromettre la 
santé et le bien-être » des patients. Or, 
au jugement du tribunal, « les requé­
rants ont fait la preuve, [qu’jil n’existait 
pas d’éléments démontrant que le con­
seil d’administration tolérait une situa­
tion qui mettait en péril ou compromet­
tait la santé et le bien-être des patients » 
(soulignés dans le texte du jugement). 
Le tribunal est d’avis que la tutelle a été 
imposée pour la seule raison que les ad­
ministrateurs de l’hôpital ont refusé 
« d’obtempérer aux ordres illégitimes 
(sic) du ministre : « Le tribunal conclut 
que l’administration provisoire a été dé­
crétée dans le but d’écarter un conseil 
d’administration gênant qui résistait 
aux volontés ministérielles et qui, fort 
judicieusement (reste), s’interrogeait 
sur le bien-fondé des recommandations 
qu’on cherchait à lui imposer, à la sau­
vette et sans discussion. »

De la part des médecins, la manoeu­
vre est habile, et le résultat presque 
inespéré. Cette procédure judiciaire,a 
permis d’occulter l’autre volet du conflit 
a Louis-H.-L., à savoir que les médecins, 
représentés collectivement par le con­

seil des médecins, dentistes et pharma­
ciens de l’hôpital, étaient à couteaux ti­
rés avec la direction générale dont ils 
exigeaient la démission (qu’ils ont d’ail­
leurs obtenue).

À en juger par le projet de loi 120 dé­
posé à la mi-décembre dernier, ce ju­
gement n’aura pas été une grosse sur­
prise pour M. Côté.

S’étant sans doute juré « qu’on ne l’y 
prendrait plus », le ministre réclame du 
législateur des pouvoirs plus étendus, 
qui lui permettront de mettre en tutelle 
un établissement public en alléguant le 
fait que ce dernier « n’a pas respecté 
l’ordre du ministre d’apporter certains 
correctifs dans le délai qui lui avait été 
fixé » ! Cet amendement vise évidem­
ment à éclairer le tribunal sur le véri­
table siège du pouvoir dans le réseau de 
la santé et des services sociaux. Fait à

Les médecins 
en milieu hospitalier : 
corps professionnel 

ou section syndicale ?

signaler, toute cette section du projet de 
loi 120 portant sur l’administration pro­
visoire n’a fait l’objet d’aucune remar­
que de la part des associations d’établis- 
sements, ni d’aucune proposition 
d’amendement. Et il en va de même, 
sauf erreur, des associations de méde­
cins. Doit-on en déduire que tout ce 
monde-là est d’accord pour que les pou­
voirs du ministre en cette matière 
soient plus carrément affirmés ?

L’autre volet du conflit à Louis-H.-L. 
met en cause le mandat des conseils de 
médecins, dentistes et pharmaciens à 
l’intérieur d’un établissement, et plus 
encore le comportement de ses mem­
bres en tant que « personnes qui travail­
lent à l’hôpital ».

Sans porter un jugement sur le fond 
du litige (qui a raison, qui a tort), il est 
clair que le conseil des médecins de l’hô­
pital Louis-L.-Lafontaine a outrepassé 
le mandat que la loi lui confère, en tant 
que tel. Et il n’est pas le premier à le 
faire, alors qu’une certaine confusion 
des rôles a tendance à s’installer dans 
les hôpitaux.

Selon la loi, ces conseils sont respon­
sables « du contrôle et de l’appréciation 
des actes médicaux, dentaires et phar­
maceutiques posés dans rétablisse­
ment ». C’est leur rôle premier. Et ils en 
répondent devant le conseil d’adminis­

tration. Ce mandat officiel est d’ordre 
« professionnel ». Il s’apparente à celui 
des corporations (supposément) char­
gées de la protection du public contre la 
charlatanerie, les arracheurs de dents 
et autres vendeurs de poudre de perlim­
pinpin.

En pratique, les conseils vont beau­
coup plus loin. À leur mandat de garant 
de la qualité des soins, ils ajoutent de 
plus en plus fréquemment le « mandat 
officieux » de défenseurs des intérêts de 
leurs membres, même les plus légiti­
mes. Ils agissent alors comme de véri­
tables sections « syndicales » avec les­
quelles ils feraient double emploi, si ces 
dernières existaient. On ne peut plus 
continuer d’ignorer le fait. D’autant plus 
que les pressions venant de ces conseils 
iront en s’accentuant au cours des pro­
chaines années, ne fut-ce qu’avec le re­
gain du militantisme syndical dans la 
profession, comme en témoigne le ren­
versement, la semaine dernière, de l’é­
quipe dirigeante de la Fédération des 
médecins spécialistes du Québec. C’est 
une des contradictions que devra résou­
dre le nouvel élu à présidence de la 
FMSQ, le Dr Robert Marier, le très outs­
poken ex-président de l’Association des 
conseils des médecins, dentistes et 
pharmaciens du Québec.

La solution est loin d’être évidente. 
Faudrait-il, par exemple, pour clarifier 
les rôles, que les deux fédérations syn­
dicales (omnipraticiens et spécialistes) 
créent dans chaque établissement une 
section locale distincte du conseil des 
médecins ? Le matin, les médecins, en 
jeans, la boîte à lunch à la main et cas­
que d’acier sur la tête iront à rassem­
blée du syndicat pour discuter de leur 
contrat de travail et dénoncer l’incom­
pétence crasse de leurs administrateurs 
dont ils exigeront la démission. L’après- 
midi, vêtus du sarrau et stéthoscope au 
cou, ils participeront à une réunion du 
conseil des médecins, entre pairs 
comme ils disent, où ils se jugeront les 
uns les autres sur le plan professionnel. 
Pas très pratique, ni très crédible, en 
vérité.

Le projet de loi 120 n’apporte pas de 
réponse a ce problème. Le ministre a 
renoncé à abolir les conseils des méde­
cins. Il se contente de les placer sous 
l’autorité de la direction générale, après 
avoir sévèrement amputé leur mandat.

Corps professionnel ou section syndi­
cale ? Dans toute la mesure où les mé­
decins entendent modeler leur compor­
tement collectif sur les choix qu’ils au­
ront librement, la loi doit clarifier le sta­
tut de leurs représentants à l’hôpital. 
Foi d’usager consommateur, payeur et 
décideur !

JEAN FRANCOEÜR

LETTRES AU DEVOIR
Politiciens girouettes

L’ADOPTION du rapport Allaire par le PLQ 
est indéniablement une victoire pour son aile 
souverainiste. Et particulièrement pour le 
principal ténor de cette facton, Michel Bis- 
sonnette, président de la Commission-jeu­
nesse du Parti libéral.

Devenu souverainiste, M. Bissonnette au­
rait dû, logiquement, adhérer au PQ; il a 
préféré le PLQ pour des raisons qu’il a ex­
posées lui-même : « Le PQ n’a qu’une option, 
la souveraineté. Si elle était réalisée, ce parti 
éclaterait lé lendemain matin... » Et M. Bis­
sonnette se retrouverait Gros-Jean comme 
devant. Aussi a-t-il choisi le parti qui semble 
avoir le plus d’avenir.

C’est ce qui distingue les libéraux souve­
rainistes des péquistes : les premiers se sont 
ralliés à l'option souverainiste en suivant la 1 
direction du vent, pour assurer leur propre 
avenir politique, alors que les seconds sont 
pour la plupart entrés en politique pour pro­
mouvoir la souveraineté.

Les politiciens-girouettes existent depuis 
que la démocratie existe; ce qui est surpre­
nant, c’est qu’un parti comme le PLQ ait en- j 
tériné leur démarche. Les autres, ceux qui 
comme Claude Ryan et Clifford Lincoln mi­
litent au PLQ pour défendre des idées, sem­
blent désormais « dépassés ».

Toutefois, les discours de M. Bissonnette j 
ne m’ont pas convaincu, ni du bien-fondé de j 
la thèse indépendantiste, ni — encore 
moins — que lui et ses acolytes soient les i 
lus aptes à la réaliser. Si un jour j’en venais
croire que le Québec n’a plus sa place dans 

la fédération canadienne, je crois que je me 
rallierais illico à ceux qui défendent sincè­
rement l'option souverainiste depuis un j 
quart de siècle, c’est-à-dire au Parti québé- | 
cois. Le vrai, pas un succédané.

Nicolas Gilbert 
Longueuil, 11 mars 1991

La violence 
est inacceptable !

LA FÉDÉRATION des associations de fa­
milles monoparentales du Québec (FAFMQ) 
s’interroge sérieusement sur la vision bana- | 
lisante du président et du secrétaire du Con­
seil de la famille concernant la violence con­
jugale et familiale. La violence est inaccep­
table ! C’est un principe de société incon- j 
toumable.

Le Conseil, par son président et son secré- j 
taire nous ramène, nous les femmes, à 10 ans 
en arrière où l'on considérait que la femme 
violée se l’était attirée. Le pouvoir mâle d'a­
lors considérait les femmes comme leurs 
choses et tout leur était permis.

Depuis la décennie des femmes, nous 
croyions avoir fait des pas vers l’égalité, 
vers le respect, vers l’autonomie.

Le président et le secrétaire du Conseil 
semblent comprendre l'égalité entre 
l’homme et la femme comme un partage de 
responsabilités de la violence exercée en­
vers l’un des deux.

Comme organisme provincial de familles 
monoparentales nous sommes bien placés-es 
pour savoir que la responsabilité d'une rup­

ture de couple revient aux deux conjoints. 
Mais tel n’est pas le cas lorsqu’il y a vio­
lence. — La violence est inacceptable. Il faut 
plutôt se poser la question sur la tolérance 
de la société à l’égard de la violence — films, 
vidéos, médias —. Cette tolérance est 
comme un permis accordé aux hommes de 
se défouler sur le dos des femmes.

Les femmes comme les hommes ont à vi­
vre les difficultés énumérées par le secré­
taire du Conseil, mais, on pourrait ajouter 
pour les femmes, la double et la triple tâche. 
Pourquoi les « pauvres » hommes seraient- 
ils excuser de leur violence à cause des dif­
ficultés de la vie.

Si les hommes expriment de la violence, 
c'est d’abord parce que la société le tolère et 
les propos du président et secrétaire du Con­
seil nous le confirment malheureusement. 
La violence conjugale et familiale est cri­
minalisée c’est un pas dans la bonne direc­
tion. Au Conseil d’en tirer leçon. La violence, 
c’est inacceptable !

Marie-France Pothier
Montréal, 8 mars 1991

Prêt à apprendre le tango
MADAME ÉMOND, j’ai aussi une petite 
fille. Pour moi aussi, c’est la personne qui 
m’est le plus cher. Mais c’est aussi la per­
sonne pour qui j’ai eu le plus de peine. Là- 
dessus, nous appartenons à deux mondes.

Parce que vous êtes une femme, votre 
rapport avec votre enfant vous a toujours 
appartenu. Parce que je suis un homme, 
mon rapport avec ma fille a cessé de m’ap­
partenir le jour de ma séparation. Et ne ve­
nez pas ajouter avec Francine Pelletier que 
les années féministes ont permis aux hom­
mes de découvrir les enfants : c’est trop 
cruel.

Vous ne saurez jamais ce que c’est que de 
vous inquiéter de votre enfant, sans avoir le 
droit d’intervenir, sans savoir même où il 
est, comment il est. Vous n’apprendrez ja­
mais par des étrangers qu’il a été très ma­
lade, il y a 6 mois, sur un autre continent.

LE DEVOIR
Fondé par Henri Bourassa 
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FAIS CE QUE DOIS

Les déplacements qui épuisent, les années 
de démarches juridiques à la Kafka, les psy­
chologues qui nous confessent pour conclure 
que le problème, c’est nous ! Tout ça non 
plus, vous ne le connaîtrez jamais et je ne 
vous le souhaite pas.

Ce que je retiens du féminisme, c’est que 
lorsque des hommes comme moi ont de­
mandé « d’adoucir le monde » sur ce terrain, 
ce sont des féministes qui nous ont fait taire. 
Sans considération pour les sentiments des 
enfants, non plus.

Il y a un ménage à faire ? Et comment ! 
D’abord, laissez-moi dire nous-mêmes ce 
que nous avons découvert. La mienne, ma 
découverte, c’est qu’il y a un pouvoir énorme 
attaché à la maternité. Et que ce pouvoir est 
confirmé dans des lois et une pratique juri­
dique qui ne correspondent plus à la réalité 
moderne.

Vous avez pris goût au bonheur, à la li­
berté de faire vos choix. Accepterez-vous 
que, lorsqu’un homme choisit d’etre un père, 
il puisse vivre son amour pour son enfant li­
brement ? qu’il puisse lui avoir accès libre­
ment ?

Le cadre actuel ne permet le plus souvent 
que des contacts limités, dans un corridor 
étroit, qu’on peut supprimer à tout moment 
par un déménagement. Il enlève à un des pa­
rents à peu près tout pouvoir de décision et 
ne lui laisse que l'obligation de payer, sous 
haute surveillance. C'est moderne ça ? Ce 
système est un renforcement des rôles de 
gardienne et de pourvoyeur, à une époque où 
tout exige que nous les dépassions.

S’il est question d’équilibre entre vous et 
nous, il faut faire le point par rapport à nos 
enfants, ces petites étoiles qui brillent dans 
nos deux hémisphères. Ce jour-là, je vous as­
sure, il y aura beaucoup d’hommes heureux 
pour des raisons très saines à votre égard. 
Et nous serons même prêts à essayer d’ap­
prendre le tango !

Richard Deschamps
Ste-Marthe de Vaudreuil, 10 mars 1991

Quel beau cas !
VERS LA fin des années 60, peu après la ve­
nue du général De Gaulle au Québec, le dra­
maturge Robert Gurik écrivait une pièce in­
titulée Hamlet, prince du Québec. Plus de 20 
ans plus tard, Victor-Lévy Beaulieu serait en 
train d’écrire, si ce n’est déjà fait, un texte 
pour la télévision, llamlet en Québec.

Dans son billet du samedi 9 mars, Daniel 
Latouche écrivait, avec un brin d’humour, 
qu'au Congrès du Parti libéral du Québec, 
llamlet n’etait pas là. N’y a-t-il pas un psy­
chiatre, doublé d’un historien dans la salle, 
qüi pourrait analyser la destinée du Québec 
à travers le prisme que constitue le chef- 
d’oeuvre le plus connu de Shakespeare et 
dont la phrase la plus célèbre est sans doute 
Rire ou ne pas être, c’est la question ? Une 
analyse qui pourrait s’intituler Entre la pro­
crastination et l’impatience.

Comme aurait nu dire le docteur Mario 
Escalope, dans la pièce de Réjean Du- 
charme, Inès Péréc et Iriat Tendu, — Quel 
beau cas !

Jean-François Bonin
Montréal, 10 mars 1991
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Jeffrey Simpson

Les Américains préfèrent 
un Canada uni

EN INSISTANT la semaine
dernière sur la préférence de son 
pays pour un Canada uni, le 
président George Bush ne faisait 

que répéter ce qu’ont dit depuis trois 
décennies divers leaders américains.

Comme le montre le livre de Jean- 
François Lisée, Dans l’oeil de l’aigle, qui 
a reçu bien justement le prix du 
gouverneur général pour les ouvrages de 
non fiction, les présidents des États-Unis 
depuis John F. Kennedy ont toujours 
valorisé les relations avec le Canada, ont 
dit aimer oeuvrer avec un Canada uni; 
mais ils déclaraient laisser aux 
Canadiens le soin des questions de 
politique interne.

C’est bien ce qu'a dit Bush, avec un 
insistance quelque peu différente. Au lieu 
de répéter cette formule, il a à plusieurs 
reprises souligné à quel point les États- 
Unis préfèrent un Canada uni. Et ses 
mots exprimaient bien sa pensée. Un 
Canada uni est de loin préférable, pour 
les Américains. Tout Américain avec qui 
j’ai soulevé cette question — ce qui 
comprend un certain nombre de 
diplomates — a émis une opinion 
semblable. Bien entendu, comme le 
souligne bien Lisée, les Américains vont 
accepter quelque événement qui se 
produira au Canada mais leur option 
préférentielle est celle de l’unité.

Mettons-nous à la place des 
Américains, il est facile de voir les 
raisons qui leur font préférer un Canada 
uni. Comme l’a déclaré Bush, le Canada a 
toujours été un « allié fort » des États- 
Unis. Les gouvernements du Canada ont 
parfois adopté des politiques qui 
déplaisaient à l’Administration 
américaine, mais les relations ont en 
général été excellentes entre les deux 
pays. À l’exception peut-être de la 
Grande-Bretagne et des Pays-Bas, c’est 
avec le Canada, plus qu’avec aucun autre 
pays, que le les États-Unis ont entretenu 
les meilleures relations.

Par conséquent, les Américains 
préféreraient que continuent ces 
relations, plutôt que de faire face à une 
relation incertaine avec deux nouveaux 
pays au nord du 45e parallèle.

Si le Canada se scinde en deux parties, 
les Canadiens, après la perte du Québec 
chercheront vraisemblablement les 
moyens de renforcer leur caractère 
distinct en tant que pays souverain.

LES DEUX grands thèmes de 
l’histoire canadienne, ce sont les 
relations Français-Anglais et les 
relations canado-américaines. Une 

fois le Québec séparé, l'importance des 
relations entre Français et Anglais 
diminuera grandement tandis que 
croîtra l’importance des relations entre 
le Canada et les États-Unis. Les 
Canadiens auront à se prononcer sur le 
maintien d'un pays souverain à côté des 
États-Unis.

Ceux qui souhaitent que le Canada 
continue à fonctionner — cette option 
sera la préférée de la plupart des 
Canadiens durant les quelques années 
qui suivront le départ du Québec — 
voudront accentuer les différences entre 
Canadiens et Américains. Le NPD, les 
syndicats, les nationalistes canadiens, les 
artistes, les groupes d’action sociale, 
quelques petits entrepreneurs — bref, la 
coalition qui a oeuvré contre le libre- 
échange — donneront leur appui à une 
politique économique interventionniste, à 
une politique étrangère de neutralité et à 
des politiques sociales faisant la 
promotion de l’égalitarisme. L'anti- 
américanisme, alors, pèsera plus lourd 
dans les influences sur le Canada.

À long terme, ces options créeront un 
fort courant au sein des Canadiens qui 
détesteront la neutralité, les taxes 
élevées et la compétitivité à la baisse. 
Ces Canadiens considéreront que le 
nationalisme est un luxe qu'ils ne 
peuvent pas se permettre et plaideront 
instamment pour une union entre les 
États-Unis et le Canada.

CES DEUX possibilités, l'anti- 
américanisme ou l’union, ont 
carrément moins d’attrait pour les 
États-Unis que le statu quo. Les 

Américains obtiennent ce qu’ils veulent 
du Canada — des relations stables quant 
à la défense, le libre-échange — sans le 
fardeau d’une annexion et sans les affres 
de l'anti-américanisme.

Pour ce qui est d’un Québec

indépendant, les premiers 
gouvernements s’efforceront de 
maintenir d’excellentes relations avec 
Washington. Le Québec — contrairement 
peut-être au Canada — voudra devenir 
participant au traité de libre échange 
canado-américain, peut-être même à la 
zone de libre échange avec le Mexique. 
Les bonnes relations avec Washington 
seront un peu une manière, pour le 
Québec, de prouver son accession à la 
dimension internationale, en tant que 
pays souverain. L’économie québécoise 
est, de plus, si intimement liée à celle des 
États-Unis que les bonnes relations avec 
Washington s’imposent.

Comme on l'a constaté toutefois 
durant la guerre du Golfe Persique, le 
Québec a sur certains dossiers 
internationaux une attitude qui diffère de 
celle du Canada. Ceux qui analysent les 
questions de défense à Washington se 
font déjà du souci du fait que, avec les 
années, l’intérêt du Québec diminuera 
pour le partage du fardeau que constitue 
la défense nord-américaine, nord- 
atlantique et européenne.

Le Québec adopte aussi des lois pour 
la promotion et la protection de la langue 
et de la culture françaises. La tendance 
des Américains est de se méfier de telles 
lois, de les percevoir comme des 
barrières déguisées face au commerce. 
Tout geste posé par le Québec — par 
exemple, de protéger les films québécois 
dans les cinémas — fera 
vraisemblablement l’objet d’une 
contestation.

Aussi, le Québec, en Amérique du 
Nord, se comporte, en économie, d’une 
manière dirigiste. Secteur privé et 
secteur étatique sont plus interreliés au 
Québec que n’importe où ailleurs au 
Canada. Les Américains ont coutume de 
détester ce type de dirigisme, de 
considérer la participation du 
gouvernement à l’économie comme une 
forme de subside qui offre un avantage 
injuste aux sociétés étrangères. En tant 
qu’ambassadeur américain, Edward Ney 
a déclaré à Montréal: « Le but des États- 
Unis avec chacun de nos partenaires 
commerciaux est d'évincer le 
gouvernement des affaires... de la 
fabrication de l’acier, du commerce des 
céréales, de l’élevage du boeuf, des 
chantiers navals et de quelque cent 
façons qu’ont les gouvernements de 
déformer le commerce ».

Avec leur idéologie et leur important 
déficit commercial, les Américains 
pourraient ne pas apprécier certaines 
facettes des pratiques économiques du 
Québec. À noter que le Québec, en tant 
que pays de 7,5 millions d’habitants, aura 
à régler ses différends avec un pays de 
275 millions.

EN TANT que personne née aux 
États-Unis où je séjourne quelque 
temps chaque année, je suis à 
même de dire que les Américains 

connaissent peu le Canada. Ce qu’ils 
ressentent envers le Canada est 
extrêmement positif. Les Canadiens 
épars qui croient à un complot des 
Américains pour s’emparer du Canada 
sont tout à fait mal informés. Les 
Américaias aiment les Canadiens, ces 
gens qui leur caasent peu d’ennuis, qui 
travaillent avec eux daas un monde en 
ébullition, qui gèrent la politique et 
l’économie d’une façon qu’ils 
comprennent, ces geas qui, pour la 
plupart, parlent anglais.

Les Américains sont en somme 
extrêmement satisfaits du Canada 
comme il est. Leurs diplomates se sont 
mis à analyser le type de relatioas qui 
pourraient s'établir entre les États-Unis 
et deux ÉtaLs souverains. Pendant qu’ils 
se livrent à cette analyse, ceci nous 
donne un autre motif qu’ont les 
Américains pour considérer un Canada 
uni comme la solution qu’ils préfèrent.
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